
CONSEIL MUNICIPAL DU 13 NOVEMBRE 2025

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le SIX NOVEMBRE les membres du CONSEIL MUNICIPAL ont été 
convoqués  par  Monsieur  le  Maire,  conformément  à  l’article  L.  2121.10  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales, pour délibérer sur les affaires ci-après :

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR DÉLIBÉRATION

1 DÉCISION MODIFICATIVE N°4 - EXERCICE 2025

2 RAPPORT ÉGALITÉ FEMMES HOMMES - ANNÉE 2024

3 RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026

4 RAPPORT D'ACTIVITÉ 2024 COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION BERGERACOISE (CAB)

5 PROJET DE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE 2026-2038

6 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - DOMOFRANCE - LOTISSEMENT LES HAUTS DU ROOY

7 ADMISSIONS EN NON VALEUR - EXERCICE 2025

8 DÉCOMPTE DES ÉCHANGES FINANCIERS ENTRE LA VILLE ET LA CAB - ANNÉE 2024

9
DSP  ABATTOIR  -  AVENANT  N°3  -  MODIFICATION  DE  LA  REDEVANCE  ANNUELLE  ET 
INSTAURATION D'UNE REDEVANCE D'USAGE DE L’ABATTOIR

10
INSTAURATION D'UNE REDEVANCE D'USAGE DE L'ABATTOIR MUNICIPAL SOUS CONTRAT DE 
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

11
SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DES ABATTOIRS DE BERGERAC (SEMAB) - INCORPORATION AU 
CAPITAL DE L'AVANCE EN COMPTE COURANT ET NOUVELLE AUGMENTATION DE CAPITAL

12 ATTRIBUTION DE BOURSES D'EXCELLENCE SPORTIVE - ANNÉE 2025

13 DÉNOMINATION DE LA NOUVELLE TRIBUNE DU GYMNASE PAUL BRAMERIE

14 RECOURS AU PARTENARIAT FINANCIER PRIVÉ - ACTIONS CULTURELLES

15 SIGNATURE DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2026-2031

16 RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES CENTRES SOCIAUX

17
CONVENTION  COMITE  DES  ŒUVRES  SOCIALES  (COS)  DE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  - 
RENOUVELLEMENT

18
ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE « SANTÉ » PROPOSÉE 
PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE – CDG 24

19
RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, 
DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) POUR LE COMPLÉMENT 
INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

20 TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR

21
AVIS  SUR  LES  AUTORISATIONS  EXCEPTIONNELLES  D’OUVERTURE  DOMINICALE  DANS  LE 
COMMERCE DE DÉTAIL POUR L’ANNÉE 2026

22
CONVENTION  RELATIVE  A  LA  RÉALISATION  DES  TRAVAUX  DE  MISE  SOUS  PLI  DES 
DOCUMENTS ÉLECTORAUX ET DE COLISAGE POUR LES ÉLECTIONS MUNICIPALES DES 15 ET 
22 MARS 2026

23
TRANSFERTS  DE  COMPÉTENCES  VOIRIE  A  LA  COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION 
BERGERACOISE-  APPROBATION  DU  PROCÈS-VERBAL DE  MISE  A DISPOSITION  DE  BIENS 
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IMMOBILIERS  ET  MOBILIERS  ENTRE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  ET  LA  COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE

24 ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION EM N°59 SITUÉE RUE ANDRÉ JOUANEL

25
ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION CL N°413  SITUÉE 
ROUTE DE LA FORCE

26 CESSION DE FRACTIONS DE DOMAINE PUBLIC RUE ROGER SALENGRO A MESOLIA

27
CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTRÉE AZ 44 SITUÉE A LA POUDRERIE-EST A 
EURENCO

28
INCORPORATION DANS LE DOMAINE COMMUNAL D'UN BIEN VACANT SANS MAÎTRE SITUÉ 81 
RUE BARGIRONNETTE

29
OPÉRATION  SUR  LES  INSTALLATIONS  D'ÉCLAIRAGE  PUBLIC-DEMANDE  AU  SYNDICAT 
DÉPARTEMENTAL D'ÉNERGIES DE LA DORDOGNE (S.D.E. 24)

30
CONVENTION DE SERVITUDES POUR L'IMPLANTATION D'UN COMPTEUR C5 PAR ENEDIS SUR 
LA PARCELLE COMMUNALE EK 95 - 8 CHEMIN DE LA FONDAURADE 

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, le TREIZE NOVEMBRE, à 16 heures 30, les membres du 
conseil municipal de la Ville de BERGERAC se sont réunis au nombre de 30, 29, 28, 27 à 
l’hôtel de Ville, en vertu de l’article L. 2121.10 du Code général des collectivités territoriales et 
de la convocation en date du 06/11/2025.
ÉTAIENT PRÉSENTS : Mesdames et  Messieurs Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (1), 

Marie-Lise  POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina 
WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian  BORDENAVE,  Jean-Pierre  CAZES,  Marc  LETURGIE,  Florence 
MALGAT, Marie-Hélène SCOTTI (2), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Joëlle 
ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN (3), 
Jacqueline  SIMONNET,  Christine  FRANCOIS,  Julie  TEJERIZO,  Catherine  TAVEAU,  Francois  CORNET, 
Robert RICHARD.

ABSENTS EXCUSÉS :

ABSENTS :

Josie BAYLE a donné délégation à Joëlle ISUS
Eric PROLA a donné délégation à Alain BANQUET
Corinne GONDONNEAU a donné délégation à Gérald TRAPY
Joël KERDRAON a donné délégation à Marc LETURGIE
Marie-Hélène SCOTTI a donné délégation à Marie-Lise POTRON
Hélène LEHMANN a donné délégation à Christine FRANCOIS
Adib BENFEDDOUL, Paul FAUVEL.

(1) Départ au dossier n°9 «DSP abattoir – Avenant n°3 – Modification de la redevance annuelle et instauration d’une redevance d’usage de  
l’abattoir».
(2) Départ au dossier n°3 «Rapport sur les orientations budgétaires 2026».
(3) Départ au dossier n°23 «Transfert de compétences voirie à la Communauté d’Agglomération Bergeracoise – Approbation du procès-
verbal de mise à disposition de biens immobiliers et mobiliers entre la Ville de Bergerac et la Communauté d’Agglomération Bergeracoise».

M. LE MAIRE :  « Mes chers collègues, quelques informations de début de séance.  D’abord, je vous rappelle 
qu’aujourd'hui, nous sommes le 13 novembre, qu’il y a 10 ans, la France était endeuillée. Nous avions subi des 
attentats, une série de fusillades, d’attaques suicides perpétrées dans la soirée à Paris et dans sa périphérie, 
par 3 commandos islamistes distincts et revendiqués par l’organisation terroriste de l'État islamique DAESH. Je 
rappelle  le  bilan  des  victimes,  130  morts,  plus  de  400  blessés  qui  ont  été  hospitalisés.  Ces  attentats  ont 
d’ailleurs été les plus meurtriers perpétrés en France. La première attaque avait lieu à Saint-Denis, au Stade de 
France, où un match amical était en cours. D’autres attaques ont ensuite eu lieu à Paris. Plusieurs individus 
mitraillaient des terrasses de café, de restaurant. Ça a été la plus longue attaque, la plus meurtrière également. 
Et puis il  y a eu celle dans la salle du spectacle du Bataclan, vous vous en souvenez. Le Président de la 
République, François HOLLANDE à l’époque, la nuit des attentats, disait : c’est un acte de guerre commis par 
une  armée  terroriste,  DAESH.  L’unique  survivant  des  commandos  responsables  de  ces  attaques,  Salah 
ABDESLAM, est capturé par la police belge en 2016, après 4 mois de fuite. Il a été condamné à la perpétuité 
incompressible à son égard, et 5 terroristes présumés morts. Je vous propose, mes chers collègues, que l’on 
fasse tous ensemble une minute de silence en mémoire des victimes des attentats du 13 novembre. 

(minute de silence)

Je vous remercie. Je vous rappelle également qu’un dévoilement de plaque sera fait en l’honneur de Samuel 
PATY le mardi 25 novembre à 10h30 sur le square, dont on avait délibéré précédemment, rue Saint-Esprit, juste 
en  face  de  la  maison  Joséphine  Baker.  Quelques  bonnes  nouvelles  ensuite.  D’abord,  Cécile  KOHLER  et 
Jacques PARIS libérés. Vous vous rappelez qu'ici même, dans cette salle, le 10 mai 2023, une conférence de 
soutien avait été organisée, elle se tenait ici même à la mairie de Bergerac, dans cette salle du Conseil,  à 
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l’initiative du Barreau de Bergerac-Sarlat, en présence d'Íngrid BETANCOURT, Présidente de SOS Otages ; de 
Madame  la  bâtonnière  de  Bordeaux,  Christine  MAZE ;  de  Matthieu  BAGARD,  Président  d'Avocats  Sans 
Frontières ; ainsi qu’en visioconférence avec Noémie KOHLER, sœur de Cécile ; et de Maître Thierry MOSER, 
avocat de la famille. Nous avions déjà, à l’époque, affirmé notre solidarité avec eux, et ils ont été tous les deux 
libérés.  Et  puis  bien  sûr,  la  libération  dont  on  a  tous  entendu  parler,  celle  de  Boualem  SANSAL,  et  le 
communiqué de presse de son comité de soutien. Je tiens à vous donner quelques éléments. D’abord, son 
comité de soutien international accueille avec une immense joie et un immense soulagement la nouvelle de sa 
libération qui met fin à l’arbitraire de son incarcération et fait naître l'espoir qu’il pourra recouvrer la santé. Ce 
comité de presse salue également le courage, la détermination de Boualem SANSAL, qui n’a à aucun moment 
faibli ou fléchi dans ses convictions, malgré les pressions dont il n’a cessé être l’objet depuis un an. On peut 
aussi se réjouir de sa libération. Et puis un autre moment, vous avez lu dans la presse, le 28 octobre en fin de 
matinée, deux garçons de Bergerac, on revient sur notre territoire, avaient été abordés par un inconnu à bord 
d’un véhicule type monospace bleu.  Ses parents  avaient  immédiatement  alerté  via  les réseaux sociaux et 
avaient déposé plainte. Nos services de police, police nationale, police municipale, enquêtent depuis plusieurs 
jours. Nous avons aujourd’hui même, avec les forces de police municipale, et je tiens à remercier l’ensemble 
des équipes, pu arrêter un individu dont le véhicule correspond à la description, dont une partie de la plaque 
d’immatriculation correspond également à la description qui a été faite. Bien sûr, l’enquête est en cours. Il est 
entendu en ce moment même au commissariat de police devant l’Officier de Police Judiciaire. Même si, comme 
pour  tout  le  monde,  s’applique  la  présomption  d’innocence,  je  voulais  aussi  saluer  le  travail  de  la  police 
municipale au quotidien sur le terrain, que ce soit en prévention auprès de nos plus jeunes, quand il s’agit d’aller 
faire de la prévention sur l’usage des deux roues devant l’établissement scolaire, dans le cœur de ville de 
Bergerac sur l’usage des trottinettes, sur le contrôle radar auprès des automobilistes, qu'il s’agit de la prévention 
auprès de nos commerçants en sortie de commerce le soir, mais également dans les quartiers pour l’ensemble 
de la population, mais également sur cette partie-là d’investigation qu’ils font auprès de la police nationale, et je 
tiens aussi à saluer le travail de l’ensemble de nos forces de police et de secours qui travaillent intelligemment 
maintenant depuis plusieurs années ensemble. Et puis le dernier point que je voulais aborder, c’est le Tour de 
France,  puisque  c’est  notre  tour,  ça  y  est,  nous  avons  une  étape  du  Tour  de  France  100  %  Dordogne. 
L’annonce a été faite le 23 octobre à Paris, et donc notre Ville s’honore d’accueillir une nouvelle fois l’un des 
évènements les plus attendus et suivis à travers le monde, le Tour de France cycliste. C’est un choix, mais c’est 
aussi  une  volonté  forte  de  la  ville  de  Bergerac ;  j’avais  écrit  à  Christian  PRUDHOMME  ici.  Ça  montre 
l’attachement  de  la  municipalité  au  cyclisme.  Bien  sûr,  ça  montre  également  les  dynamiques  associatives 
locales  et  surtout  l’usage  et  la  pratique  du  vélo.  D’abord  sur  l’attachement  au  cyclisme,  nous  avons 
accompagné l’organisation 2021 d’un critérium de France avec la remise des trophées de l’Union Nationale des 
Cyclistes Professionnels. Là aussi, ça nous avait permis de rencontrer Christian PRUDHOMME ici à Bergerac 
et de lui faire part de notre souhait d’accueillir une étape. On avait accompagné la course cycliste nocturne à 
Bergerac, qui a lieu à nouveau. Nous avons à cœur d’être toujours aux côtés de nos associations du cyclisme à 
travers le vote des subventions annuelles, l’accompagnement logistique mis à disposition. Et puis bien sûr, sur 
le développement de la pratique du vélo, la municipalité a finalisé la Coulée Verte du Caudeau, a conjointement, 
avec la CAB, réalisé la véloroute Voie Verte, et puis le projet “Bergerac Ville 30” avec sa mise en œuvre qui  
vient renforcer le partage de l’espace public et encourager l’usage du vélo. Cette étape aura lieu le 11 juillet 
2026, avec un départ à Périgueux, une arrivée à Bergerac, en passant par Sarlat. Ce sera une étape 100 % 
périgourdine. C’est un véritable promoteur du paysages français, vous savez que ce Tour de France est un 
évènement sportif fédérateur, gratuit, diffusé sur plus de 100 chaînes de télévision, 190 pays, 150 millions de 
téléspectateurs en Europe, ce sera une vitrine et une médiatisation de la Ville. Cet évènement est pourvoyeur 
de retours importants, que ce soit en termes d’image, de notoriété, mais également de retombées économiques 
pour  nos  entreprises.  Je  souhaite  qu’on  fasse  tous  ensemble  de  cette  étape  une  fête,  une  grande  fête 
populaire. Donc le 2 décembre, vous serez tous invités, le mardi 2 décembre à 19h, salle Cyrano, rue du Bois 
Sacré, que vous soyez particuliers, professionnels, associations, et bien sûr l’ensemble des élus, à vous rendre 
à cette soirée qui nous permettra à tous de pouvoir parler du Tour de France, de son étape et de l’organisation 
d’évènements.  Je  tiens  à  remercier  ici  les  coureurs  professionnels  présents,  mais  également  Pascal 
CHANTEUR, qui nous a beaucoup accompagnés, avec Christophe DAVID-BORDIER, à obtenir cette étape du 
Tour de France. On vous donne tous rendez-vous le 11 juillet 2026 sur le parcours du Tour de France et son 
arrivée à la plaine de Picquecailloux. Voilà les quelques éléments que je souhaitais donner en introduction de ce 
Conseil Municipal. »

DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE

INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « Je  vais  vous  proposer  de  désigner  le  secrétaire  de  séance.  Je  vous  propose  François 
CORNET. Est-ce que Monsieur CORNET, vous acceptez d’être secrétaire de séance ? Je vous laisse prendre 
le micro, s’il vous plaît, l’allumer et le dire. »

M. CORNET : « Oui, Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur CORNET, vous êtes donc secrétaire de séance. »
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Il nous est ensuite proposé d’approuver le procès-verbal de la séance précédente. Est-ce que 
vous aviez des points à aborder ? Non.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « Je vous informe que l’ordre du jour est conforme à celui  qui vous a été transmis avec la 
convocation. Il n’y a pas de questions ou de motions.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS 
ONT REÇU DU CONSEIL MUNICIPAL (ART. L 2122.22 CGCT) 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales, il s’agit de rendre compte des décisions prises par application des délégations accordées au Maire 
par délibération n°D20200044 du 10 juillet 2020 modifiée par la n°D20230087 du 26 septembre 2023.

Dans ce carde, les décisions suivantes ont été prises :

INTERVENTION
************************************

M. LE MAIRE : « Pour information, les décisions prises par moi -même et les élus, est-ce que vous avez des 
interventions ?  Non.  On  prend  acte  de  ces  décisions.  Je  vous  remercie,  mes  chers  collègues.  On  entre 
directement  dans les délibérations,  la première étant  une Décision Modificative du budget,  je  vais  donc la 
présenter. »

************************************

1 COMMANDE PUBLIQUE

L20250679_
B

21/07/25
Avenant  n°1 au lot  2  –  Coordination de la  Sécurité  et  Protection de la  Santé  du marché « 
Missions  diverses  et  maîtrise  d’œuvre  pour  la  construction  d’un  atelier  de  découpe  et 
transformation à Bergerac » avec la société SOCOTEC Construction

L20250779 27/08/25 Maintenance de l’ascenseur du CIAP avec la société ORONA

L20250781 15/09/25
Travaux  de  rénovation  énergétique  dans  des  écoles  de  la  Ville  de  Bergerac  avec  diverses 
sociétés

L20250783 09/09/25
Avenant n°3 au lot 3 – Menuiseries intérieures du marché « Création d’une salle de boxe à 
Naillac » avec la société Artisans du bois

L20250828_
B

11/09/25
Avenant n°4 au lot 1 – Gros œuvre, Démolition, Désamiantage, Charpente métal du marché « 
Aménagement d’un centre social Jean Moulin à Bergerac » avec la société MORON Construction

L20250829 12/09/25
Avenant  n°2 au marché « Travaux de sécurisation et  de rénovation structurelle  du bâtiment 
appartenant à « Madame et Monsieur GAUFFRE » avec la société MORON Construction

L20250830 19/09/25
Avenant  n°3  au  lot  3  –  Menuiseries  extérieures  /  Serrurerie  /  Bardage  du  marché 
« Aménagement d’un Couvert de Pétanque PHASE 2 » avec la société Métallerie Bergeracoise

L20250831 19/09/25
Avenant n°2 au lot 4 – Menuiseries bois du marché «Aménagement d’un Couvert de Pétanque 
PHASE 2 » avec la société A2S Bâtiment Aquitaine

L20250832 19/09/25
Avenant n°2 au lot 7 – Peinture du marché «Aménagement d’un Couvert de Pétanque PHASE 2 
» avec la société A2S Bâtiment Aquitaine

L20250833 19/09/25
Avenant n°2 au lot 5 – Menuiseries intérieures bois, Ameublement du marché « Aménagement 
du Centre Social Jean Moulin à Bergerac » avec la société Artisans du Bois

L20250836_
B

19/09/25
Avenant n°1 au lot 8 – Sols souples, Peinture, Signalétique du marché «Aménagement du centre 
social Jean Moulin à Bergerac» avec la société CHORT Bâtiment Peinture
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L20250837 19/09/25
Avenant n°2 au lot 9 – Plomberie Sanitaire, Chauffage, Ventilation du marché « Aménagement 
du Centre Social Jean Moulin à Bergerac » avec la société Hervé Thermique

L20250838 19/09/25
Avenant  n°2 au lot  11 – VRD du marché «  Aménagement  du Centre Social  Jean Moulin  à 
Bergerac » avec la société Eurovia Aquitaine

L20250839 19/09/25
Avenant n°1 au lot 12 – Clôtures – Espaces verts du marché « Aménagement du Centre Social 
Jean Moulin à Bergerac » avec la société Giradeau Espaces Verts

L20250840 19/09/25
Avenant  n°1  au  lot  1  –  Gros  Œuvre  du  marché «Travaux  complexe  sportif  Paul-Bramerie  - 
Extension de la salle de basket » avec la société Bati Aquitaine

L20250865 19/09/25
Avenant n°1 au lot 5 – Gradins du marché « Travaux complexe sportif Paul-Bramerie - Extension 
de la salle de basket » avec la société Samia Devianne

L20250866 19/09/25
Avenant n°1 au marché « Bardage - Isolation par l’extérieur du Centre Social Jean Moulin à 
Bergerac » avec la société Art & Fact

L20250867 24/09/25
Avenant n°1 au marché « Maîtrise d’œuvre Complexe sportif Paul-Bramerie – Extension de la 
salle de basket » avec diverses entreprises

L20250874 01/10/25 Accord-cadre pour le transport collectif de personnes avec diverses sociétés

L20250896 25/09/25
Avenant n°3 au lot 5 - Sol et peinture du marché "création d'une salle de boxe à Naillac" avec la  
société Marcillac et Fils

L20250897 25/09/25
Avenant n°2 au lot 1 – Assurance des dommages aux biens et des risques annexes pour la 
commune de Bergerac du marché « Souscription des contrats d’assurances pour le groupement 
de commandes constitué entre la commune et le CCAS de BERGERAC » avec diverses sociétés

L20250900 30/09/25
Accord carde sonorisation des manifestations - Marché subséquent : Marché de noël 2025 avec 
la société Audiophil Sonorisation

L20250901 30/09/25
Maintenance  préventive  et  curative  des  équipements  de  la  cuisine  centrale  et  des  offices 
scolaires n’est pas reconduit avec la société Quietalis

L20250902 30/09/25
Avenant  n°4  au  marché  n°2023-12  « Exploitation  des  installations  thermique  des  bâtiments 
communaux de la Ville de Bergerac et du CCAS » avec la société ENGIE ENERGIE

3 DOMAINE ET PATRIMOINE

Convention de Partenariat entre la Ville de Bergerac et les différents collaborateurs :

L20250041 14/10/25 Avenant n°1 avec l’association AQOB 24 – Centre sociale Germaine Tillion

L20250043 14/10/25 L’association Naillac city Bergerac - Centre sociale Germaine Tillion

L20250115 27/01/25 L’association Naillac city Bergerac – Foyer jeunes Naillac

L20250395 14/10/25 L’association l’Atelier – Un véhicule

L20250400 14/10/25 L’association Club Stella – Un véhicule

L20250419 06/05/25 L’association la Traverse – Organisation vide grenier

L20250431 20/05/25 La Communauté d’Agglomération Bergeracoise – Du matériel

L20250464 09/09/25 L’association de la cause Freudienne – Maison des Syndicats

L20250517 22/09/25 L’association Lions Club – Remise objets trouvés

L20250549 23/06/25 Le Théâtre de la Gargouille – Du matériel

L20250589 22/09/25 Profession sport et loisir – Espace Jacques Lagabrielle

L20250640 28/07/25 Les collectionneurs Bergeracois – Salle René Coicaud

L20250641 29/07/25 L’entreprise Anne-Marie STYL – Salle de l’Orangerie

L20250643 11/09/25 Le cercle musical – Gymnase Jean Moulin et du matériel

L20250644 09/09/25 L’association Vivre en Beguinage – Salle Jean Barthe

L20250646 22/08/25 Le Lions Club Terre de Vignes – Salle René Coicaud

L20250647 09/09/25 Le Lou Cantou – Salle René Coicaud

L20250649 09/09/25 L’association de la Conne de Bergerac – Salle Florczuk et de matériel
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L20250650 09/09/25 Les Abeilles Bergeracoises – Bâtiment Cyrano

L20250651 23/09/25 Monsieur Fabien Ruet – Salle Jean Barthe

L20250704 09/09/25 L’association sportive Marche Nordique – Salle de la Maison des Syndicats

L20250707 09/09/25 L’association laïque d’éducation populaire – Salle de l’Orangerie

L20250708 09/09/25 L’association Quartier Nord – Salle René Coicaud

L20250709 09/09/25 Les jardins Ouvriers de Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20250720 23/09/25 L’association Cyrano – Du matériel

L20250721 09/09/25 France Travail – Du matériel

L20250723 12/09/25 La Calandreta de Brageirac Bel Solelh – Du matériel

L20250725 09/09/25 L’association de soutien de la Dordogne – Sale Jean Barthe et du matériel

L20250727 27/08/25 L’association Quartier Nord – Salle René Coicaud

L20250728 24/09/25 Le comité Bergerac Fraternité – Bâtiment Cyrano et Salle de l’Orangerie

L20250731 28/07/25 L’organisme de formation INFREP – Locaux place Louis de la Bardonnie

L20250746 12/08/25 L’État – Chambre meublée à Bellegarde

L20250747 09/09/25 L’association UTL – Salle de l’Orangerie

L20250749 09/09/25 La compagnie de gendarmerie départementale de Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20250751 23/09/25 L’association Phoenix – Salle René Coicaud

L20250752 11/09/25 La petite boule de Naillac – Du matériel

L20250754 15/09/25 Le collège Henri IV – Hall Raoul Géraud

L20250755 11/09/25 Le collège Henri IV – Terrain rugby n°2

L20250757 11/09/25 Le sport Nautique Bergeracois – Du matériel

L20250758 22/09/25 Gratuité des salles municipales pour certains organismes

L20250759 16/09/25 Principe de non cautionnement pour certains organismes

L20250760 23/09/25 L’association Aquitaine Obésité Dordogne – Salle René Coicaud

L20250761 11/09/25 Centre hospitalier de Bergerac – Site de Picquecailloux

L20250763 16/10/25 La CAF de la Dordogne – Du matériel

L20250767 23/09/25 Monsieur Laurent Gautier Groupe Horizon – Salle de l’Orangerie

L20250770 23/09/25 L’association amitié Franco-Japonaise – Salle mutualisée du Foyer Association Charpak

L20250842 14/10/25 L’association AJB – Centre social Germaine Tillion

L20250843 14/10/25 Le théâtre La Gargouille - Centre social Germaine Tillion

L20250845 30/09/25 L’association KTT Dhagpo Bergerac – Salle Jean Barthe

L20250846 24/09/25 L’association les Abeilles Bergeracoises – Salle de la Maison des Associations Jules Ferry

L20250847 08/10/25 Le collège Eugène LEROY – Complexe sportif du Tounet

L20250850 24/09/25
L’assistance  et  recherche  de  personnes  disparues  –  Salle  de  la  Maison  des  associations 
Joséphine Baker

L20250872 14/10/25 L’association ANCB – Centre social Germaine Tillion

L20250873 14/10/25 L’association ANCB – Foyer jeunes de Naillac

L20250876 06/10/25 Le Bergerac Périgord Football club – Stade Gaston Simounet
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L20250883 03/10/25 Les Républicains Dordogne – Bâtiment Cyrano

L20250898 14/10/25 Le comité de Jumelage Bergerac Kénitra – Centre social Germaine Tillion

L20250905 14/10/25 L’association la petite Boule de Naillac – Centre social Germaine Tillion

L20250922 02/10/25 Principe de gratuité des équipements sportifs municipaux

5 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

L20250863 23/09/25
Protection  fonctionnelle  –  Affaire  du  14/12/2023  PV  n°00660-2023-003247  indemnisation  en 
réparation du préjudice subi par un agent de la Police Municipale de la collectivité

L20250899 30/09/25
Protection fonctionnelle – Convention d’honoraire d’avocat, défense des intérêts des agents de la 
Police municipale de la ville de Bergerac Affaire du 23/04/2025 – PV n°00660/2025/000970

L20250933 10/10/25
Protection  fonctionnelle  –  Affaire  du  23/03/2024  PV  n°00660-2024-000600  indemnisation  en 
réparation du préjudice subi par un agent de la Police Municipale de la collectivité

L20250935 14/10/25
Convention d’honoraire d’avocat, défense des intérêts de la ville de Bergerac devant le tribunal 
administratif de Bordeaux affaire n°2303590 portant refus d’un PC situé rue du Tounet

6 LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE

Diverses concessions de terrains pour sépulture dans les cimetières de la Ville

7 FINANCES LOCALES

L20250775 09/09/25
Rectification du tarif du bulletin de l’ARAH n° 68 vendu dans la boutique du pôle patrimonial et 
culturel Dordonha

L20250782 16/09/25 Cession de matériel à la société BME à Saint Laurent des Vignes

L20250786 22/09/25
Demande de subventions auprès de la Région Nouvelle Aquitaine et de la DRAC – Restauration 
des couvertures de musée du Tabac – Tranche 2 

L20250826 10/09/25 Remboursement franchise bris de vitre Madame ARES

L20250835 11/09/25 Demande de subventions pour l’Espace Jacques Lagabrielle

L20250864 16/09/25 Mise à jour du recueil communal des tarifs des services – Année 2025/2026

L20250872 09/10/25
Tarif produit vendu dans les boutiques du pôle patrimonial et culturel Dordonha et du musée du 
Tabac

L20250907 20/10/25
Tarif produit vendu dans les boutiques du pôle patrimonial et culturel Dordonha et du musée du 
Tabac

8 DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES

L20250198 24/04/25
Contrat de prestation d’un spectacle dans le cadre des journées Européennes du patrimoine avec 
l’association MastoCK

L20250551 29/08/25 Conventions avec diverses intervenants pour les animations en temps périscolaire et/ou scolaire

L20250554 14/10/25 Convention d’emprunt gracieux de l’exposition « Germaine Tillion, sage, savante, combattante »

L20250743 14/10/25
Convention de dépôt vente avec SAS Libella dans le cadre de l’exposition inaugurale du centre 
d’art de la photographie

L20250744 01/08/25 Contrat d’exposition inaugurale du centre d’art de la photographie Hélène DAVID avenant n°1

L20250777 28/07/25
Contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle dans le cadre du bicentenaire du vieux 
pont 2025

L20250780 09/09/25
Convention de prestation d’animation dans le cadre des journées Européennes du patrimoine 
l’association Question pour un champion

L20250834 12/09/25 Contrat de prestation d’animation d’une œuvre du café de l’artiste Jean-Luc BICHAUD

L20250841 08/09/25 Convention de partenariat avec le Lions Club Bergerac

L20250870 30/09/25 Contrat de prestation pour l’exposition « Les travailleurs Indochinois en Dordogne »

L20250871 28/07/25
Contrat  dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  d’un  dispositif  prévisionnel  de  secours  lors  du 
bicentenaire du vieux pont

Commune de Bergerac Séance du 13 novembre 2025 264



L20250875 09/10/25
Contrat de prestation pour une exposition temporaire de Jean-Luc BICHAUD au musée du tabac 
avenant n°1

L20250932 17/10/25
Contrat de prestations d’animations dans le cadre du mois de l’architecture avec l’historienne 
Laure Adam

9 AUTRE DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES

L20250605 07/10/25
Défense extérieure contre l’incendie avec le Service Départemental d’Incendie et de Secours de 
la Dordogne

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé de prendre acte des décisions exposées.

POUR DÉLIBÉRATION

DÉCISION MODIFICATIVE N°4 - EXERCICE 2025

Acte n° D20250096
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « il  s’agit  d’une  petite  décision  modificative,  simplement  de  mettre  à  jour  quelques  lignes 
budgétaires.  D’abord,  la  première  en  fonctionnement,  il  s’agit  simplement  de  mettre  en  recettes  des 
compléments de droits de place, c’est-à-dire on a le SMD3 qui a des Points d’Apport Volontaire et donc la 
deuxième partie de facturation a été établie. Il y a également la résidence seniors Les Jardins d’Arcadie, le 
promoteur avait occupé le domaine public, il avait été envisagé à l’origine qu’il puisse refaire les trottoirs en 
contrepartie.  Il  n’a pas eu l’usage de ces trottoirs donc on lui  a facturé l’ensemble de cette occupation de 
domaine public. Voilà sur les recettes. La dépense qui va en face n’est pas une dépense de sortie de trésorerie 
mais  une  dépense calculée,  c’est-à-dire  les  amortissements.  Puisque je  vous  rappelle  qu’avec  la  nouvelle 
nomenclature, les amortissements doivent être calculés prorata temporis, donc on doit ajouter en fin d’année 
l’ensemble du montant, donc ça fait 200 000 € chacun. En ce qui concerne les investissements, il n’y a pas 
d’impact direct sur le fonctionnement et sur l’investissement. On a d’abord les reports des travaux de l’abattoir, 
puisque dans le Programme Pluriannuel d’Investissement,  on avait  envisagé de commencer les travaux de 
l’abattoir directement en 2025. Finalement, on s’est tous mis d’accord avec l’ensemble des financeurs sur les 
études finalisées en 2026 et les travaux 27-28. C’est d’ailleurs comme ça qu’on le retrouvera tout à l’heure dans 
le projet de territoire de notre Agglomération. Forcément, si on enlève les dépenses, on enlève les recettes, 
donc on est au même montant, donc il n’y a pas d’impact ici, simplement des jeux d’écritures entre recettes et 
dépenses.  Dans  les  recettes  supplémentaires,  on  a  obtenu,  grâce  au  travail  de  mon  Adjointe,  Laurence 
ROUAN, et des services, que je tiens à remercier, 34 000 € de subventions de la DRAC pour la commande 
publique artistique. Là aussi, la volonté forte de la Ville de commencer à avoir des œuvres en extérieur pour 
tous. La contrepartie, c’est qu’en dépenses, on doit mettre 12 500 € sur ces commandes publiques artistiques. 
Dans les dépenses supplémentaires, on a 15 000 € de révision de prix du centre social Jean Moulin. Le centre 
social étant livré, on est sur la fin de chantier, il y a des petites révisions de prix comme sur tous les chantiers. 
Enfin,  et  là  c’est  important,  et  je  souhaite  finir  ici,  ce  sont  20  000  €  supplémentaires  pour  la  démocratie 
participative. Les conseils de quartier sont organisés et ont émis des souhaits d’investissement, d’amélioration 
de vie de l’ensemble des concitoyens bergeracois. On leur met normalement une enveloppe de 50 000 € par 
an, mais comme on arrive à la fin du mandat, que beaucoup de projets étaient en cours de réalisation, on a 
proposé aux conseils de quartier de voter une enveloppe supplémentaire leur permettant à tous de réaliser 
l’ensemble des projets  sur  lesquels  ils  auront  travaillé,  du nord au sud,  de l’est  à  l’ouest,  en passant  par 
la Conne et le centre-ville. Là aussi, une vraie volonté d’accompagner cette démocratie de proximité auprès de 
nos habitants. Voilà sur cette Décision Modificative du budget n° 4, mes chers collègues. Est-ce qu’il y a des 
questions ? Non, pas de questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

M. LE MAIRE : « Je vous remercie, mes chers collègues. Vous le savez qu’avant de passer au Rapport sur les 
Orientations Budgétaires, il y a une obligation légale de réaliser un rapport sur l’égalité femmes/hommes. L’an 
dernier, certains élus avaient émis l’envie d’avoir davantage de détails. Donc cette année, j’avais demandé aux 
services  et  j’avais  donné  comme  instruction  à  mon  Adjointe,  Joaquina  WEINBERG,  d’aller  très  loin  sur 
l’explication sur ce rapport égalité hommes/femmes. »
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DÉLIBÉRATION

VU l’article L.1612-11 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que des corrections peuvent 
être apportées au budget primitif par l’organe délibérant jusqu’au terme de l’exercice auquel il se rapporte ;

VU l’instruction codificatrice M57 arrêtée le 1er janvier 2025 applicable au budget principal ;

VU la délibération D20240111_B en date du 19 décembre 2024 adoptant le budget primitif 2025 ;

VU la délibération D20250015 en date du 3 avril 2025 adoptant le CFU 2024 et le résultat de l’exercice 2024 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que  le  budget  est  un  acte  prévisionnel  et  que  des  ajustements  de  crédits  sont  parfois 
nécessaires ;

CONSIDÉRANT que cette quatrième décision budgétaire modificative du budget principal pour l’exercice 2025 
consiste à ajuster des crédits suite à des modifications de calendrier de réalisation, valider certains travaux 
complémentaires, ou encore actualiser des recettes suite à des notifications reçues ;

CONSIDÉRANT le détail des mouvements prévus tels que porté ci-dessous :

En dépenses de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à 200 000 € :

• Ajustement de la dotation aux amortissements.

En recettes de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à 200 000 € :

• Ajustement  des droits  de place et  d’occupation du domaine public  dus par  le SMD3 et  les jardins 
d’Arcadie

En dépenses d’investissement, le montant total des modifications s’élève à -752 500 € avec :

• Le décalage du calendrier de travaux de l’abattoir pour -800 000 € ;

• Un complément pour les projets du budget participatif pour 20 000 € ;

• La prise en compte des révisions de prix des travaux du centre social Jean Moulin pour 15 000 € ;

• Un complément d’acquisition dans le cadre de la commande artistique pour 12 500 € ;

En recettes d’investissement, le montant total des modifications s’élève à -752 500 € avec :

• Le décalage du calendrier de travaux de l’abattoir (partie subventions) pour -800 000 € ;

• La prise en compte de la subvention  allouée par la DRAC dans le cadre de la commande publique 
artistique pour 34 000 € ;

• La diminution de l’emprunt prévisionnel 2025 pour -186 500 €.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D'ADOPTER  la décision budgétaire modificative n°4 portant sur le Budget Principal de la Ville pour 
l’exercice 2025,  conformément  aux éléments  portés  en avant-propos et  aux documents  joints  à  la 
présente.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir), Marie-Hélène SCOTTI, Stéphane 
FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI,  Corinne GONDONNEAU (pouvoir),  Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine  FRANCOIS,  Julie  TEJERIZO, 
Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

RAPPORT ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES - ANNÉE 2024

Acte n° D20250097
Rapporteur : Joaquina WEINBERG

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME WEINBERG : « Monsieur le Maire, je vous remercie. Bonsoir à toutes et à tous. Aujourd’hui, nous ne 
présentons pas simplement un état des lieux, nous affirmons une ligne claire, une volonté politique assumée, 

Commune de Bergerac Séance du 13 novembre 2025 266



parce qu’ici,  à Bergerac,  l’égalité  entre les femmes et  les hommes est  un engagement ferme,  constant  et 
collectif. Au-delà de cette obligation légale de présenter ce rapport, c’est aussi notre souhait de transparence 
quant aux actions que nous menons au niveau de la municipalité. Durant l’année 2024, nous avons mené un 
travail  transversal  qui  implique  nos  services,  et  ce  à  tous les  niveaux.  Ainsi,  nous  avons  su  mobiliser  de 
nombreux services de la Ville, nos centres sociaux, les ressources humaines, nos services éducatifs, sportifs, 
culturels,  communication,  bien  évidemment  nos  partenaires  associatifs  et  institutionnels,  sans  oublier  nos 
bénévoles qui nous accompagnent au quotidien et donnent du poids à nos actions. Et bien sûr, Monsieur le 
Maire l’a longuement souligné, l’importance de notre police municipale qui,  encore une fois,  fait  preuve de 
professionnalisme, qui a su former ses équipes à la prise en charge des victimes de violences intrafamiliales et 
conjugales. Si ça, ce n’est pas un signal fort que nous sommes là, que nous sommes disponibles, formés et 
surtout engagés. Cette dynamique collective que nous avons su insuffler et que nous animons au quotidien est 
porteuse de sens quand il s’agit d’informer, de sensibiliser et d’agir en faveur de l’égalité pour tous, de lutter 
contre  toute  forme  de  violence  et  de  discrimination.  C’est une  implication  tant  dans  nos  pratiques 
professionnelles  que  dans  la  vigilance  portée  à  ces  problématiques.  L’implication  des  agents  de  terrain 
témoigne de leur professionnalisme et leur sens du devoir. Nous tenons à les remercier car ils vont au-delà de 
leurs fiches de poste. Ils font preuve de conviction. Sachez, Mesdames et Messieurs de la collectivité, cette 
feuille de route pour l’égalité ne resterait qu’une intention, c’est grâce à vous et grâce à votre engagement au 
quotidien qu’elle prend vie, elle s’incarne et elle avance. Notre action repose sur du concret. Nous avons des 
indicateurs précis, un suivi rigoureux de nos pratiques internes, notamment en matière de mixité, d’accès à la 
formation,  de  lutte  contre  les  écarts  de  rémunération  et  de  représentation  de  tous  les  métiers  dans  la 
collectivité. Dans ce sens, une attention particulière est accordée lors des recrutements. Comme chaque année, 
deux  temps  forts  structurent  notre  mobilisation :  le  25  novembre  qui  approche,  journée  internationale  pour 
l’élimination des violences faites aux femmes ; le 8 mars, journée internationale des droits des femmes. Autour 
de ces dates, nous multiplions avec ma collègue Joëlle ISUS des conférences, des actions de prévention, des 
ateliers, des moments de partage, mais surtout de sensibilisation. Et nous allons encore plus loin. En 2024, 
nous avons porté la première édition de la journée internationale des droits des enfants aux côtés de l’UNICEF, 
ce partenariat territorial qui nous unit mais surtout nous engage à poursuivre des temps d’information et de 
sensibilisation et d’action. Sachez-le, toutes ces actions ne sont pas de simples rendez-vous dans un agenda 
comme on a pu l’entendre l’année dernière, ce sont des actions qui mobilisent, ce sont des actions qui fédèrent, 
elles ouvrent des espaces d’échange, elles font émerger une véritable conscience collective et renforcent notre 
capacité à agir ensemble. Elles rassemblent aussi nos partenaires associatifs sans qui cette politique publique 
de lutte contre les violences et les discriminations ne peut tenir dans la durée. Nous remercions, à l’occasion de 
la présentation de ce rapport égalité femmes-hommes, bien évidemment, nos partenaires de longue date. On a 
le Centre d’Information des Droits des Femmes et des Familles, l’association Enjeu Femmes, le club USB Krav 
Maga, le planning familial qui récemment a ouvert une antenne dans le quartier de Jean Moulin, le ciné-club 
Tapages, l’association Souffler sur les Braises, le Conseil Municipal des Enfants et des Jeunes qui prolonge 
l’action municipale,  le  collectif  Nous Toutes,  les centres hospitaliers  Vauclaire,  le  centre hospitalier  Samuel 
Pozzi, la compagnie Elles Disent, le théâtre du Roi de Cœur et tant d’autres ; je m’excuse de ne pouvoir tous 
vous citer. Pour citer quelques actions majeures et marquantes de l’année, je vais mettre en lumière le théâtre-
forum  sur  le  consentement  qui  a  été  organisé  avec  les  jeunes  du  Campus  Connecté.  Cette  action  forte, 
participative, profondément pédagogique, les jeunes y ont joué, débattu, remis en question leur représentation, 
posé des mots sur des réalités trop souvent tues, ils ont aussi parlé de pression, de respect, de limites, de 
liberté. Autant de thématiques qui devraient être au cœur de toute relation, le consentement clair et explicite. 
Cette initiative locale entre particulièrement en résonance avec l’actualité nationale.  En effet,  le 29 octobre 
dernier, le Sénat a voté une avancée majeure, la reconnaissance explicite du non-consentement dans la loi, 
renforçant ainsi la protection des victimes de violences sexuelles. Ce vote marque un tournant historique. La 
société, comme la loi, affirme que le silence n’est pas un accord, qu’un acte sexuel sans consentement est une 
violence. Je citerai également un travail conjointement mené avec ma collègue Marie-Claude ANDRIEUX afin 
de garantir un accès équitable à la santé pour les femmes. Ainsi, les mobilisations dans le cadre d’Octobre 
Rose ont permis la collecte de 10 000 €. De plus, l’atelier collectif de dépistage du cancer du sein, organisé en 
partenariat avec l’hôpital Samuel Pozzi au centre social Jean Moulin illustre comment une politique locale peut 
changer concrètement la vie des femmes en matière de santé. Enfin, je ne peux ne pas mentionner notre 5ème 

édition du stage de self-défense porté avec le club USB Krav Maga, encore un travail transversal mené avec 
mon collègue Christophe DAVID-BORDIER. Plus de 50 participantes à cette session. Rendez-vous vous est 
donné  le  dimanche  30  novembre  à 13h30 au dojo Paul  Bramerie.  Alors  oui,  les  résultats  du  rapport  sont 
encourageants, il  y a encore des marges d’amélioration. Oui, nos actions sont solides, mais nous ne nous 
contentons pas de ce qui existe, nous essayons d’innover, d’anticiper, d’être toujours à l’écoute des besoins à la 
fois de nos agents, des habitants de la ville de Bergerac. Dans le cadre des actions du 25 novembre à venir, 
j’invite chacune et chacun à s’informer, à s’engager et à participer aux actions mises en place, et toutes les 
informations sont disponibles sur le site de la Ville. Je vous remercie de votre écoute. » 

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup Joaquina. Encore merci pour tout le travail que tu mènes sur ces questions. 
Est-ce qu’il y a des interventions ? Oui, Madame LEHMANN. » 
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MME LEHMANN : « Merci. Bonsoir à tous. Je salue, pour la deuxième présentation de ce rapport, obligatoire 
depuis 2019 dans les collectivités de plus de 10 000 habitants, l’effort graphique et de mise en page qui a été 
fait, la lecture est bien plus confortable. L’intérêt de ce rapport, en tout cas dans l’esprit du législateur, c’est 
d’inciter les collectivités, au-delà de la question des ressources humaines de la Ville, à s’interroger sur leurs 
politiques publiques en matière d’égalité, et surtout à en développer des nouvelles, d’où la présentation de ce 
rapport en amont du Rapport d’Orientations Budgétaires. Chacun le sait autour de cette table, l’égalité entre les 
femmes et les hommes n’est toujours pas atteinte. On vient notamment de franchir le jour du dépassement, qui 
met en lumière les écarts persistants de salaire entre les femmes et les hommes, au détriment des femmes. 
Femmes qui continuent par ailleurs à porter une part écrasante du travail domestique gratuit sur leurs épaules, 
ainsi que de l’aide familiale aux personnes âgées ou malades. Venons-en au fond de ce rapport. Tout d’abord, 
je précise que l’égalité femmes/hommes ne peut être un choix, comme c’est écrit dans le préambule et ça a été 
dit, c’est tout simplement la loi qui l’impose. Un chiffre m’a choquée concernant les promotions. 6 hommes de 
plus se sont vu attribuer une promotion alors que les effectifs de femmes et d’hommes sont quasi identiques 
dans la collectivité. Comment expliquez-vous cet écart pour cette année 2025 ? Sur le volet des politiques 
publiques, je ne vous cache pas ma déception. Une seule action est portée directement par la Ville, toutes les 
autres qui sont citées dans ce rapport sont le fruit de la mobilisation d’associations ou des centres sociaux à 
travers leurs activités habituelles. Aucune action n’est rapportée pour le CCAS, alors que ses agents sont en 
contact avec des familles monoparentales et probablement avec des victimes de violences, et je suis sûre qu’ils 
œuvrent pour plus d’égalité au travers de leurs accompagnements quotidiens. C’est vraiment dommage de ne 
pas le citer dans ce rapport. Je reviens aussi sur l’action portée par la déléguée aux droits des femmes, la seule 
et la même maintenant depuis 3 ans, qui est de proposer aux femmes des cours d’autodéfense. Cela me pose 
problème pour deux raisons. Tout d’abord, cela affirme l’idée que l’espace public de Bergerac aujourd’hui n’est 
pas sûr pour les femmes puisqu’il leur est proposé, et non aux hommes, d’apprendre à se battre. Mais où sont 
les services publics de police ? En tant que Maire, je suis choquée que vous assumiez sans vergogne cette 
insécurité. Mais les habitants de Bergerac pourront bientôt donner leur avis sur cette question. Et la deuxième 
raison, c’est qu’encore une fois, on suggère aux femmes de prendre en charge leur propre sécurité, c’est-à-dire 
de  porter  la  responsabilité  de  leur  intégrité  physique.  A  qui  d’autre  dans  la  population  fait-on  une  telle 
proposition ? Et demain, qu’en sera-t-il ? On peut imaginer un monde, peut-être pas si dystopique que ça, où 
seules les femmes ayant un certificat de capacité en autodéfense seront autorisées à circuler le soir en ville, ou 
alors si une femme se fait agresser et qu’elle n’a pas son certificat d’autodéfense, sa plainte sera irrecevable ? 
Alors  bien  sûr,  ça  peut  offusquer  certains,  mais  je  vous  rassure,  on  n’y  est  pas  encore  dans  ce  monde 
dystopique. Mais la logique de votre politique concernant l’égalité femmes/hommes est bien une logique de 
discrimination et non d’égalité. Je vous remercie. » 

M. LE MAIRE : « Merci Madame LEHMANN. Monsieur CORNET. » 

M. CORNET : « Ce n’est pas un reproche que j’ai à vous faire, Madame l’Adjointe, la forme est certainement 
tout à fait convenable, ni un reproche personnel, votre bonne foi n’est sans doute pas mise en cause, ni votre 
volonté de bien faire. Vous voyez, ça commence bien. Mais vous êtes avec votre majorité dans un trip un peu 
particulier qui s’installe dans certains milieux culturels. Vous nous présentez deux points principaux. La politique 
des  ressources  humaines  de  la  commune.  Je  passe  sur  l’éditorial  de  Monsieur  le  Maire  qui  occulte 
angéliquement les questions qui fâchent. C’est un peu Bisounours et environnement. Je ne vois pas trop le 
rapport avec le problème de l’égalité hommes/femmes. Je passe sur l’éditorial de l’Adjointe qui parle de libérer 
la parole là où elle n’est pas libérée. Elle reconnaît le succès du Krav Maga pour donner la confiance. C’est 
quand même un aveu d’échec quelque part. Si on est obligé à Bergerac de pratiquer le Krav Maga pour se 
défendre, comme il vient d’être dit d’ailleurs, c’est que la sécurité est quand même loin d’être assurée, c’est : 
apprenez à vous défendre et on fera le reste. Le rapport DRH sur la commune. Il est bien évident que si on fait  
un écart de 4 % entre les salaires moyens hommes et femmes, il faut savoir qu’au niveau national, c’est 14 %. 
Nous,  au  Rassemblement  National,  on  était  toujours  partisans  de  l’égalité  salariale,  de  la  lutte  contre  la 
précarité des femmes, qui est essentiellement due, vous le savez, à la mondialisation. Le rapport qui vise à 
dresser un état des lieux au regard de la parité, de l’égalité salariale et de la répartition des responsabilités 
soulève plusieurs interrogations quant à la méthode et la pertinence des indicateurs et l’orientation idéologique 
des actions. Selon les données du rapport 2024, que nous étudions, la ville de Bergerac comptait 399 agents. 
J’ai un doute parce que j’ai vu 411 sur le Rapport d’Orientations Budgétaires, mais peut-être comptons des 
temps  partiels,  des  équivalents  agents ;  peu  importe. 191  femmes  et  208  hommes.  La  part  des  femmes 
représente ainsi 48 %, soit près de la moitié des effectifs, un ratio stable depuis 2023. Le document met en 
avant  une  répartition  genrée  des  filières.  Les  femmes  demeurent  largement  majoritaires  dans  les  filières 
administratives et sociales, tandis que les hommes prédominent dans les services techniques, sportifs et la 
police  municipale.  Cette  division  qui  reflète  davantage  la  réalité  des  vocations  professionnelles  que  des 
discriminations internes n’est pas propre à Bergerac, mais à l’ensemble de la fonction publique territoriale. Sur 
le  plan  salarial,  le  rapport  indique  un  écart  moyen  de  4  %,  je  viens  d’en  parler,  contre  7,6  %  deux  ans 
auparavant. Tant mieux. Mais cette réduction est obtenue non pas grâce à une politique particulièrement de la 
Ville,  mais grâce à la révision des grilles et au fameux RIFSEEP qui traduit  un réel effort  d’harmonisation. 
Cependant, le rapport que nous étudions attribue cette différence à la répartition des temps partiels occupés à 
75  %  par  les  femmes.  C’est  souvent  du  temps  partiel  voulu  et  non  subi  pour  des  raisons  familiales,  et 
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évidemment  pour  les hommes qui  travaillent  plus,  ce sont  des astreintes assurées majoritairement  par  les 
hommes,  dont  certains  d’ailleurs  s’en  passeraient  bien.  Ces  écarts  relèvent  donc  simplement  du  choix 
professionnel et donc d’une égalité structurelle de traitement. Tout ça pour dire que tout ce qui est dans la 
politique municipale, c’est on réinvente l’eau tiède, il n’y a rien de bien nouveau sous le soleil, ce sont des effets 
tout à fait banals de la vie professionnelle. Les actions des services opérationnels. Le rapport consacre une 
large plage aux actions symboliques menées en faveur de la cause féminine : expositions, débats, projections, 
stages de Krav Maga, on en a parlé, ou encore de spectacles engagés. Si ces initiatives ont une portée sociale, 
elles  demeurent  pour  la  plupart  évènementielles  et  ne  constituent  pas  une  véritable  politique  publique 
structurante.  Le  document  insiste  par  ailleurs  sur  des  partenariats  associatifs  fortement  marqués 
idéologiquement  par  le  wokisme,  la  théorie  du  genre,  ceux  qui,  ah  bah  oui,  ceux  qui  questionnent  sur  la 
neutralité attendue d'une collectivité publique. Et tout  à l'heure,  je vous ai  entendu faire une longue litanie 
d'associations, il faudrait voir un petit peu de près ce que prônent ces associations par ailleurs. Je vois que ça a 
l'air  d'éveiller  votre  attention,  ce  n’est  peut-être  pas  pour  rien.  Nous  constatons  que  ce  rapport  s'inscrit 
davantage dans une logique de communication politique et militante que dans une démarche d'efficacité réelle. 
La multiplication d'actions culturelles, de conférences et d'évènements à portée idéologique traduit une volonté 
d'afficher une posture sociétale. L'égalité entre les femmes et les hommes doit se traduire dans les faits par la 
reconnaissance et le mérite. Les femmes, ça a été dit, je le répète, mais on ne dira jamais assez, sont en 
première ligne de l'insécurité. Je vais vous montrer quand même quelque chose, Monsieur RUET, ce n’est pas 
du  groupe  Bolloré  ça,  ça  vient  du  démocrate :  “elle  se  fait  agresser  au  couteau  en  plein  jour”.  C'est  une 
dénommée Coralie, je ne sais pas si Monsieur le Maire s'y intéresse, mais en tout cas je ne sais pas si vous 
avez eu des nouvelles de cette fameuse Coralie. On lui a, comme disent les gens du milieu, on lui a lamé la 
figure à coups de couteau. C'est atroce, bien entendu. Mais sur quoi ne tombais-je pas, sinon de mon siège, 
dans cette magnifique brochure municipale : première page, Monsieur le Maire ; deuxième page, Monsieur le 
Maire ; cinquième page, vous parlez du sentiment d'insécurité. Alors je suis mort de rire, vous ne parlez pas du 
sentiment de désert médical, mais là vous parlez du sentiment d'insécurité. Est-ce que vous pouvez demander 
à cette petite Coralie, nous sommes toujours dans l'égalité hommes/femmes et dans la condition de la femme, 
si elle a été victime d'un sentiment d'insécurité ou réellement d'insécurité. Voilà qui est dit. La programmation de 
la CAB, je n’en parle même pas. C'est une programmation particulièrement tendancieuse… Ah oui, ah bah oui ! 
Théorie  du  genre,  wokisme  et  toutes  les  choses  qui  révoltent  maintenant  de  plus  en  plus  les  sociétés 
occidentales. » 

M. LE MAIRE : « On va conclure. »

M. CORNET : « Déjà ? »

M. LE MAIRE : « Bah oui ! »

M. CORNET : « Alors attendez… Nous regrettons également que la question de la mixité soit abordée selon 
une grille  de lecture idéologique.  L’action mise sur la  déconstruction des stéréotypes,  retenez bien ça,  les 
femmes,  elles  n’attendent  pas  la  sécurité  ou  la  dé  précarisation,  elles  attendent  la  déconstruction  des 
stéréotypes. Mais nous, au Rassemblement National, on a un esprit plus simple, on est un peu des sans-dents 
et des gueux, ça, on ne comprend pas. Nous, ce dont on parle, c'est d'une sécurité et d'une protection des 
femmes. Puisque vous en avez marre, je vais arrêter. (hors micro) Ah bon ? C'est dit. » 

M. LE MAIRE :  « Merci Monsieur CORNET, merci à vous. Je ne vais pas rebondir sur ce que vous avez dit, 
qu'on soit bien d'accord. Quelques éléments quand même sur les demandes que vous avez pu faire sur les 
deux côtés de la salle. D'abord, je tiens à rappeler que sur les écarts de nominations, c'est en fonction des 
personnes qui sont promouvables. Ce n’est pas notre municipalité qui l'a inventé, c'est le contexte et la loi au 
niveau national. C'est en fonction du nombre d'années, du grade, d'échelon etc., vous êtes promouvable. Il y a 
ce que l'on appelle des quotas, les quotas ou les ratios, ratios promus/promouvables. Au moment où vous avez 
10 hommes ou 20 femmes promouvables, vous devez nommer le même nombre d'hommes et le même nombre 
de  femmes.  Donc  oui,  il  peut  y  avoir  plus  de  promouvables,  mais  il  y  a  moins  de  promus ;  et  ça,  c'est 
simplement d'un point de vue légal. Mais sachez quand même, et je le dirai tout à l'heure… (coupure) … depuis 
le début du mandat, nous avons largement accompagné nos employés municipaux sur leur carrière. Et on l'a 
vu,  les premières CAP, les Commissions Administratives Paritaires organisées,  les cahiers de CAP étaient 
quand même très importants puisqu'il y avait énormément de gens qui pouvaient avoir des nominations qu'ils 
n'avaient pas eues dans les années précédentes. Au fur et à mesure, on a régularisé de nombreuses situations, 
et aujourd'hui on a un cahier de CAP qui est très faible parce qu'on a énormément promu sur notre collectivité. 
Vous parlez,  Madame LEHMANN, en disant que la Ville ne fait  rien, mais vous nommez quand même les 
centres sociaux qui font quelque chose. Je vous rappelle juste que les centres sociaux, ce sont des bâtiments 
municipaux, ce sont des employés municipaux, et qui sont organisés avec une Conseillère Municipale Adjointe 
au Maire de Bergerac. C'est la ville de Bergerac, nos centres sociaux. Donc forcément, du moment où ils sont 
en action, en activité dans les quartiers, on s'appuie sur eux pour faire encore plus sur la promotion et l'égalité 
entre les femmes et les hommes. En ce qui concerne les cours d'autodéfense, vous nous le faites chaque 
année. Simplement, je rappelle que c'est un moment aussi qui permet à des femmes de découvrir le sport et de 
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participer à un moment ensemble. Surtout,  je rappelle qu'on est sur un sentiment d'insécurité de certaines 
personnes et ce n’est pas simplement pour ça qu'elles vont faire du Krav Maga, c'est aussi pour participer à 
cette action qui est organisée par l'association que je tiens à remercier. En ce qui concerne le coup de couteau, 
je vous rappelle qu'il peut arriver n'importe où, n'importe quand et que beaucoup de féminicides arrivent dans le 
foyer familial et pas forcément sur le domaine public et qu'on est averti après. Mais sachez que mon Adjointe 
déléguée à la santé, Marie-Claude ANDRIEUX, a immédiatement pris contact avec les parents de cette jeune 
fille,  ils  ont  eu  contact  ensemble  pour  un  accompagnement  personnalisé.  Là  aussi,  il  y  a  un  vrai 
accompagnement de la collectivité sur des besoins. En tout cas, merci beaucoup, Joaquina, pour tout le travail 
réalisé. Tu as été très loin, puisque pour qu'une élue d'opposition commence son propos en félicitant le rapport 
et pour la bonne lecture, je tiens à te féliciter à mon tour, donc merci. Je vous invite à prendre acte de ce 
rapport, d'affirmer notre attachement à notre égalité réelle entre les femmes et les hommes, de poursuivre et de 
renforcer les actions, et de me mandater pour la mise en œuvre et le suivi de ces actions. 

Nous prenons acte de ce rapport. »

DÉLIBÉRATION

VU la Loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes et notamment ses  
articles 61et 62 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2311-1-2 et D 2311-16 ;

VU le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes  
et les hommes intéressant les collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT la présentation du rapport égalité femmes/hommes 2024 de la Ville de Bergerac au conseil 
municipal du 13 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT les constats et les actions présentés dans le rapport sur la politique de ressources humaines,  
la lutte contre les écarts de rémunération, l'accès à la formation, la promotion de la mixité professionnelle et 
l'engagement transversal des services en faveur de l'égalité ;

CONSIDÉRANT  les  initiatives  portées  au  titre  de  l'année  écoulée  dans  les  domaines  de  la  culture,  de 
l'éducation,  de  la  citoyenneté,  du  sport,  de  la  transition  écologique,  de  l'accompagnement  social  et  de 
l'implication des associations et des partenaires locaux ;

CONSIDÉRANT que le rapport fait état de résultats encourageants tout en identifiant des axes d'amélioration 
pour renforcer la mixité, l'égalité salariale et la représentation équilibrée des femmes et des hommes dans 
l'ensemble des métiers de la commune.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE PRENDRE ACTE du rapport d’égalité entre les femmes et les hommes exercice 2024 de la Ville de 
Bergerac, présenté en conseil municipal.

• D’AFFIRMER son attachement à l’égalité réelle entre les femmes et les hommes et à la prévention de 
toute forme de discrimination.

• DE POURSUIVRE  et  renforcer  les  actions  visant  à  promouvoir  l'égalité  femmes-hommes  dans  le 
fonctionnement interne de la collectivité, comme dans le cadre des politiques publiques que la Ville 
pilote.

• DE MANDATER monsieur le maire pour la mise en œuvre et le suivi de ces actions.

RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026

Acte n° D20250098
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Mes chers collègues, on arrive sur ce Rapport d’Orientations Budgétaires. Comme d'habitude, 
Charles  MARBOT  prendra  la  parole  après  moi  pour  évoquer  le  fonctionnement,  Michaël  DESTOMBES 
évoquera l'investissement. Juste quelques éléments de contexte. D'abord, un élément important, c'est le dernier 
budget de ce mandat et c'est un budget qui tient le cap sur nos priorités. Nos priorités du début de mandat ont 
été les mêmes jusqu'à la fin du mandat. D'abord, on a souhaité améliorer et développer les services publics, et 
on  l'a  vu,  avec  des  services  publics  qui  ont  été  créés  :  le  Campus  Connecté,  le  Centre  d'Interprétation 
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d'Architecture et du Patrimoine, le Centre d'Art de la Photographie. Ils ont été améliorés aussi, on l'a vu, sur les 
conditions  d'accueil  aux  usagers,  un  nouveau  centre  social,  de  nouveaux  foyers  jeunes.  On  a  souhaité 
poursuivre notre programme ambitieux d'investissement. Là où on avait investi sur le mandat précédent environ 
25  millions…  (coupure)  …  on  a  investi  sur  ce  mandat,  là  aussi  sur  toutes  les  catégories  des  politiques 
publiques, soit éducatives avec le plan école économique, avec le plan abattoir, que ce soit pour nos seniors 
avec les résidences autonomie, et on le verra au fur et à mesure de ce Rapport d'Orientations Budgétaires. 
Notre troisième priorité, c'était celle de ne pas augmenter la fiscalité. On l'a bien vu puisqu'on a baissé le taux 
d'imposition en 2022 sur la ville de Bergerac et  on n’a pas augmenté la fiscalité de tout le mandat,  on l'a 
diminuée.  Là  aussi,  c'est  un  travail  important  et  un  engagement  qu'on  avait  pris  auprès  des  Bergeracois. 
Aujourd'hui, à travers ces priorités du mandat, le cap que l'on a tenu, aujourd'hui il fait bon vivre à Bergerac. 
D'ailleurs, on le voit à travers le nombre d'habitants qui augmente sur la commune, on le voit quand on fait 
l'organisation, entre autres, de l'accueil des nouveaux arrivants, on voit des familles, des seniors arriver sur 
notre Ville. 

Avant d'arriver au local, je voudrais évoquer d'abord le contexte international, on l'a vu dans le monde, avec une 
croissance mondiale qui devrait ralentir, passant de 3,3 % à 3,2 % en 2025. On a une inflation mondiale aussi 
qui devrait se modérer, puisqu'on nous parle de 4 % en 2025 et 3,5 % en 2026. Et puis la Banque Centrale 
Européenne a maintenu ses taux d’intérêts inchangés en septembre 2025, un taux de dépôt à 2 %. En Europe, 
bien sûr, il y a des divergences internes qui sont bien prononcées, mais on a une économie européenne qui a 
plutôt bien résisté jusqu'à présent, avec une prévision de croissance revue à la hausse. Il était à 1,2 % alors 
qu'il n’était prévu que 0,9. Cependant, on le voit, l'inflation demeure une source d'inquiétude pour plusieurs pays 
européens, avec des inégalités assez frappantes. D'abord en Allemagne, après deux années de récession, elle 
semble plutôt se diriger en 2025 sur une légère baisse. Une légère.. (coupure) … pardon, 0,2 %. Alors que 
l'Italie,  derrière des chiffres assez flatteurs,  mais elle demeure le deuxième pays le plus endetté d'Europe, 
derrière la Grèce. Quant à l'Espagne, au Portugal,  ils arrivent à maintenir  une croissance plus soutenue… 
(coupure) … leurs perspectives qu'en 2026. Quant à la France, entre instabilité et crise de confiance, après la 
dissolution  qui  n'a  pas  apporté  la  stabilité  escomptée,  l'Assemblée  Nationale  cristallise  les  fractures  de  la 
société française à la fois comme miroir et amplificateur des clivages politiques, sociaux et territoriaux. Bien sûr, 
il y a des recherches de stabilité par des alliances. On a vu sur cette loi de finances certains partis s'associer à 
certains moments. On a vu le Parti Socialiste voter avec le Rassemblement National par exemple. Là aussi, ce 
sont des compromis qui sont parfois surprenants, qui ne rassurent pas les observateurs, qui ne rassurent pas 
les Français. Et puis d'un point de vue… (coupure) … souveraine de la France a de nouveau été dégradée par 
l'agence S&P. Je rappelle que la France est le troisième pays le plus endetté derrière la Grèce et l'Italie. D'un 
point de vue économique, ce projet de loi de finances 2026 est un budget de rigueur contrainte. Bien sûr, entre 
le moment où on a écrit le Rapport d’Orientations Budgétaires et aujourd'hui, il y a eu des amendements, il y a 
eu des textes votés. Le Premier Ministre… (coupure) … à ne pas avoir recours au 49-3 et il tente de concilier 
les réductions d'impôts et des relances ciblées. On a vu qu'il y a eu deux premières motions de censure contre 
le gouvernement Lecornu II  qui ont été rejetées, celles de LFI qu'avec 18 voix d'écart.  Le projet de loi  de 
finances 2026 se base sur une croissance projetée à 1 % en 2026 avec une inflation en recul à 1,1… (coupure) 
Plusieurs  mesures  sur  l'augmentation  des  impôts,  taxe  sur  les  holdings,  prolongation  de  la  contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus, le gel du problème de l'impôt sur le revenu. Beaucoup d'annonces avaient 
été faites sur le projet de loi de finances, on verra ce qu'il en restera. Du côté de l'emploi, le taux de chômage se 
maintient à des niveaux relativement bas pour la France, autour de 7,5 %. Je ne reviendrai pas sur la loi de 
finances et les collectivités, puisqu'en fonction de ce qui sera voté, ça pourrait avoir un impact. En tout cas, 
aucune des mesures annoncées dans le cadre de loi de finances n'impacte la commune de Bergerac. Ce qui 
est important sur ce cap inchangé, avant de laisser la parole à Charles, je rappelle d'abord la poursuite de notre 
Programme Pluriannuel d'Investissement avec de la modernisation et de la rénovation énergétique, un choix fort 
de la municipalité. La tarification solidaire qu'on a voulu mettre en place avec les 1 € du repas dans les écoles, 
l'effort sur la formation, alors même que ce n’est pas notre compétence, mais on a créé et développé le Campus 
Connecté. La souveraineté alimentaire avec notre cuisine centrale pour mieux manger, le circuit court, le bio, le 
local. Le plan dédié à l'élevage avec l'investissement fort fait sur l'abattoir et la reconstruction de la salle de 
découpe. La promotion des mobilités durables, là aussi, la Coulée Verte du Caudeau qui a été livrée, enfin 
livrée. Les aménagements vélo aussi qui ont été faits. Le soutien à la culture, même s'il en déplaît à certains, 
mais on va continuer à accompagner la culture, le sport, la vie associative en général, parce que c'est le pilier 
de notre  vivre-ensemble.  Et  puis  la  politique  active  sur  le  décrochage scolaire,  et  on  est  très  heureux  de 
l'implication entre la ville de Bergerac et l'Éducation nationale qui a amené le Recteur d'Académie à venir sur 
l'école  Jean  Moulin  à  la  rentrée,  qui  montre  le  travail  intelligent,  l'intelligence collective  entre  la  Ville  et 
l'Éducation nationale quand on veut la réussite scolaire pour l'ensemble de nos enfants, quels que soient les 
quartiers. Alors on le voit, on agit, on agit malgré les contraintes, les contraintes économiques, la hausse des 
coûts de l'énergie, la hausse des assurances, la hausse du coût des ordures ménagères, on agit avec volonté. 
Et on le voit aussi, cette énergie, l'énergie nouvelle qu'on a voulu mettre en œuvre dès le début du mandat, 
aujourd'hui on voit que cette énergie est encore au service des Bergeracois. Charles MARBOT. »

M. MARBOT : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Ce n'est pas un scoop, effectivement ça a 
été dit, la préparation du budget s'effectue dans un contexte inflationniste qui est effectivement très important et 
des coûts de l'énergie qui nous impactent fortement, bien sûr, sur les charges à caractère général ; vous pouvez 
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le voir sur le tableau en annexe. Il faut rajouter dessus le coût des assurances et de la gestion des déchets pour 
600 K€. Pour rappel, et vous donner un ordre de grandeur, en 2019, nous étions à 200 K€, ça vous laisse 
apprécier la marge de progression et d'augmentation. Les dépenses courantes se limitent désormais quasiment 
exclusivement aux dépenses réglementaires et contractuelles. Pour ce qui est de la dynamique des recettes, 
elles reposent uniquement sur la taxe foncière qui est payée par les propriétaires, avec la revalorisation des 
bases fiscales qui suit le taux de l'inflation à +1,7 %. Sur la masse salariale, l'évolution s'apprécie à +1,40, 
notamment  du  fait  de  l'augmentation  des  cotisations  de  la  CNRACL  qui  est  la  caisse  de  retraite,  de  la 
participation à la mutuelle de groupe et de l'augmentation qui est prévue pour le CIA pour les agents, donc le 
Complément  Indiciaire  Annuel.  L'enveloppe  formation  est  maintenue  à  100 K€  et  nous  poursuivons  le 
déploiement de nouveaux logiciels métiers, en concertation avec les utilisateurs bien évidemment. Il est à noter 
une phase de travaux supplémentaires pour les travaux de l'Hôtel  de Ville  et  l'acquisition d'une balayeuse 
neuve. Sur les recettes de fonctionnement du budget principal et pour ce qui concerne la fiscalité directe locale, 
la Ville avait baissé en 2022 ses taux de foncier de 5,7 % ; ils n'ont pas bougé et le resteront jusqu'en 2026. 
C'est  donc uniquement la revalorisation des bases votées lors du PLF qui  nous permettra de connaître le 
montant final. Sur 2024, la fiscalité récupérée se monte à 24 838 102 €, moins le coefficient correcteur de 5 
501 080 € ; cela nous fait un montant net de 19 337 022 € selon les services de l'Etat. La taxe sur les friches 
commerciales ne bougeant  toujours pas.  Pour ce qui  est  des concours de l'Etat,  grâce à la hausse de la 
population, ça a été rappelé et c'est une très bonne nouvelle pour la collectivité, la dotation forfaitaire sera 
revalorisée à 3 450 K€. Et la DSU, la Dotation de Solidarité Urbaine, devrait évoluer positivement à +1,3 % avec 
une dotation de 1 330 K€. La dotation de péréquation serait stable et se situera autour de 780 K€. Pour les 
compensations de l'Etat, la Ville devrait percevoir, sur 2025, 1 172 280 €. Pour ce qui est des recettes issues de 
la tarification des services, les tarifs n'ont pas augmenté ou quasiment pas, de 0,8, au 1er septembre 2025, 
suivant l'inflation connue en avril 2025. La prospective des recettes laisse apparaître un montant de 43 411 309 
€. Pour les dépenses de fonctionnement, elles sont maîtrisées avec vigueur et en baisse de 0,13 % par rapport 
au budget voté en 2025. Sur le chapitre 11, les charges générales hors dépenses de personnel, il est en recul 
de -0,84 %. Le poste de charges qui est en grande évolution, c'est évidemment l'enlèvement des déchets qui 
est facturé au tonnage réel, ça représente 300 000 € en 2026 contre 45 000 € en 2023 pour la TOEM, la Taxe 
d'Enlèvement des Ordures Ménagères. Sur l'augmentation des marchés d'assurance, nous avons une charge 
supplémentaire de 250 000 €. Et évidemment, les fluides, on en a parlé, qui représentent 30 % des dépenses, 
c'est le poste le plus important pour les charges générales. Avec le Tour de France qui revient sur Bergerac, il  
est à noter que nous aurons une politique spécifique et ambitieuse au niveau des Estivales pour cet évènement.
Pour les dépenses de personnel, elles sont impactées par la hausse de la cotisation CNRACL et de la mise en 
place du nouveau régime indemnitaire de la police municipale. A cela s'ajoute la participation de la Ville pour la 
mutuelle de groupe à 20 € par agent, majorée de 5 € par enfant, jusqu'à deux enfants. Il est à noter évidemment 
que  le  coût  des  prochaines  élections  municipales  est  également  provisionné.  Sur  le  chapitre  012,  pour  le 
personnel, il faut envisager une charge de 19 350 000 € pour 2025 avec la simulation pour les deux derniers 
mois de l'année pour novembre et décembre. Quant aux effectifs, pour les 404 agents, nous avons 7 agents 
fonctionnaires de moins que sur 2024, c'est uniquement le solde de départ entre les départs et les arrivées, les 
disponibilités  et  puis  les  deux agents  qui  ont  été  transférés  du  Centre  Municipal  de Santé vers  le  Centre 
Intercommunal de Santé de la CAB. Il y a évidemment quelques non permanents avec les remplacements bien 
sûr  pour  les  arrêts  maladie  longue  durée.  Pour  les  subventions  aux  associations,  l'enveloppe  globale  est 
envisagée à hauteur de 960 K€ malgré la fin de la mise à disposition d'un agent pour Lou Cantou, -38 000 €, et 
la baisse progressive de la subvention pour la Ligue de l'enseignement, pour laquelle une autre convention sur 
2027-2029 sera mise en place. Pour les autres dépenses de fonctionnement, le contingent incendie augmente 
de 30 K€ ; ça, c'est toujours en lien avec l'augmentation de la population. Le poste des intérêts de la dette est 
prévu en baisse pour 756 K€. En termes de prospective pour 2025, il est attendu 30 376 000 € de dépenses. 
Pour  ce  qui  est  de  la  loi  de  programmation  des  finances  publiques  de  2023  qui  prévoyait  un  effort  des 
collectivités pour le redressement des comptes publics de l'État et qui nous imposait de réduire les dépenses de 
fonctionnement,  il  en  ressort  que  la  ville  de  Bergerac,  bon  élève,  aura  diminué  de  quasiment  10  %  ses 
dépenses en euros constants. J'ai envie de terminer en faisant toujours un parallèle avec le fonctionnement du 
CCAS via le CCAS et ses outils. Notamment, je pense au CAP qui a remplacé l'épicerie solidaire, toujours pour 
mieux accompagner les personnes qui sont en délicatesse, en difficulté et en fragilité alimentaire. Depuis que 
nous avons mis en place ce nouveau dispositif, nous avons passé l'aide directe alimentaire de 36 000 € à plus 
de 50 000 €. C'est un effort qui est plus que significatif à mon sens. J'ai envie aussi d'aborder les CPOM, les 
Contrats  Pluriannuels  d'Objectifs  et  de  Moyens,  qui  sont  signés  entre  le  Conseil  Départemental  et  les 
résidences autonomie. Ces CPOM nous permettent de financer, à destination de nos aînés, un grand nombre 
d'activités.  Ça nous permet de mobiliser nos éducateurs sportifs pour les accompagner sur des activités à 
caractère sportif, permettre de maintenir les conditions de santé. Ça nous permet de financer aussi des actions 
à caractère cognitif, des sorties culturelles, du yoga, des ateliers mémoire, des ateliers de musicothérapie ou 
des ateliers d'informatique. Effectivement, puisqu'on travaille en transversalité avec les collègues, et notamment 
Joaquina WEINBERG,  des  ateliers  que  l'on  mène  avec  le  Conseil  Municipal  des  Jeunes  justement  pour 
travailler le lien transgénérationnel. Il  y a aussi la MAT, qui est un petit peu comme un phare dans la nuit, 
accompagne les personnes les plus en difficulté. Tous ces outils-là, effectivement, ce sont des dépenses de 
fonctionnement. Je terminerai aussi en disant que pour ce qui a été dit en préambule sur la thématique des 
violences qui sont faites aux femmes, le CCAS est sensibilisé à ces questions, on n'a pas attendu aujourd'hui 
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pour le traiter. On n'empiète pas non plus pour autant sur les actions qui sont menées par mes collègues qui ont 
des délégations spécifiques. Dès 2021, nous avions déjà dispensé un document qui a été envoyé à toutes les 
équipes, notamment à la MAT, pour justement avoir les bons gestes, les bonnes paroles, les bons relais. A 
l'époque, on travaillait avec solidaritefemmes.org. Merci de votre attention. »
 
M. LE MAIRE :  « Merci,  Charles,  pour  ce  point  sur  le  fonctionnement.  Je  vais  laisser  la  parole  à  Michaël 
DESTOMBES sur l'investissement. »
 
M.  DESTOMBES :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Mesdames,  Messieurs,  chers  collègues.  Le  Rapport 
d'Orientations  Budgétaires  2026  est  clair.  Nous  poursuivons  une  politique  d'investissement  ambitieuse, 
cohérente et responsable. Et je veux le dire avec force, tout ce qui a été promis a été fait. Ce mandat n'a pas 
été celui de l'annonce mais celui de la réalisation. Nos engagements ont été concrets, nos résultats le sont 
aussi. Nos finances solides, responsables, maîtrisées. Plus d'un million d'euros de subventions obtenues en 
2025, résultat d'un travail sérieux, ciblé, constant. Plus de 300 000 € d'amendes de police réinvestis dans le 
budget.  600 000 € de cessions immobilières prévues pour 2026 parce que nous assumons de gérer notre 
patrimoine avec intelligence. 2,2 millions d'euros de virements de fonctionnement, plus 2,1 millions d'euros de 
dotations aux amortissements, c'est de l'autofinancement, pas de l'aventure budgétaire. Mais surtout, une dette 
contrôlée, 30 millions fin décembre 2025, sans aucun emprunt toxique. Je le redis, aucun risque, aucune dérive. 
Voilà la réalité, nous investissons sans hypothéquer l'avenir. Et ces moyens, nous les mettons où ? Dans le 
concret, dans l'utile, dans ce qui change réellement la vie des Bergeracois. 2026, ce sont 500 000 € pour nos 
écoles, 600 000 pour nos seniors, 700 000 pour le sport, les associations, 900 000 pour soutenir l’abattoir et 
l’emploi local, 1 million pour le patrimoine – oui, notre histoire – et encore 1 million pour la transition écologique 
parce  que  la  ville  de  demain  se  prépare  aujourd’hui.  A  cela  s’ajoutent  1,2 million  de  participation  pour 
notamment la caserne des pompiers,  le  Centre Évènementiel,  les travaux d’éclairage public,  le  soutien au 
logement ancien ou social, parce qu’aucun Bergeracois ne doit être laissé de côté. Mais également 1,5 million 
d’investissement courant pour du matériel de propreté, 200 000 € pour une balayeuse, du matériel informatique 
110 000 €, des travaux d’entretien et de réparation sur les bâtiments, mais encore un budget participatif de 
50 000 € pour donner le pouvoir d’agir aux habitants, et 400 000 € de travaux réalisés en régie grâce à nos 
agents,  dont  je  veux  souligner  le  professionnalisme,  l’engagement,  l’excellence.  Oui,  nous  avons  des 
compétences ici à Bergerac et nous en sommes fiers. Et comme j’aime à vous le dire, quand une ville fait des 
travaux, c’est une ville qui vit, c’est une ville qui se développe, c’est une ville qui prépare l’avenir. Oui, Bergerac 
construit son avenir. Et que ce soit clair, depuis 2020, ce sont plus de 50 millions investis ! Et je le répète, tout 
ce qui a été promis a été fait, chaque chantier à Bergerac, ce sont des entreprises bergeracoises qui travaillent, 
ce  sont  des  salariés  bergeracois,  ce  sont  des  commerces  qui  vivent.  Et  ceux  qui  vous  diront  “il  faudrait 
attendre”, ce sont ceux qui ont renoncé avant de commencer. Nous, nous n’avons pas renoncé, nous n’avons 
jamais reculé, nous avons choisi  l’action, nous allons continuer. Bergerac n’attend pas l’avenir,  Bergerac le 
construit. »

M. LE MAIRE : « Merci Michaël. Bravo pour cette présentation. Petit exercice de synthèse de ce qui vous a été 
dit par Charles et Michaël. Quelques petits rappels sur le niveau d’investissement maintenu en 2025. Malgré la 
conjoncture économique qu’on a pu vivre, on voit que l’investissement a été très important encore sur notre 
territoire, on le voit à travers l’ensemble de ces projets. Vous dire aussi, il est important de se rappeler d’où on 
vient, on avait des épargnes nettes ; c’est quoi l’épargne nette ? Vous avez votre budget de fonctionnement, 
l’ensemble de vos recettes, des impôts, les dépenses de fonctionnement, les fluides, des salaires, et il vous 
reste de l’argent, le résultat,  l’épargne brute, et avec celle-ci on doit pouvoir… (coupure) … nos emprunts. 
Jusqu’à notre arrivée à la municipalité, aucune municipalité précédente n’avait été en capacité de rembourser 
ces emprunts. Sur ce mandat, nous avons été en capacité de rembourser à chaque fois nos emprunts et d'avoir 
des  excédents  budgétaires.  Ces  excédents  budgétaires  ont  toujours,  toujours,  toujours,  été  mis  en 
investissement  supplémentaire  l'année  suivante,  jamais  pour  augmenter  le  fonctionnement. On  le  voit, 
l'atterrissage 2025 sur la prospective… (coupure) … et sur cet investissement… (coupure) … c'est également… 
(coupure) Par moments, mon micro coupe, c'est assez… (coupure) Je ne sais pas ce que vous voyez là-bas, 
mais  c'est  pareil.  2026,  sur  la  prospective. Ensuite,  quelques  dépenses  contraintes.  Là  aussi,  on  le  voit, 
regardez les assurances entre le début de mandat et en 2026 qui est proposé, on était en-dessous des 150 000 
€, on passe au-dessus des 400 000 €, à flotte constante, bâtiments constants, on voit la hausse des coûts des 
assurances. L'électricité, pareil, on était à peine au-dessus des 800 000 €, on est au-delà des un million d'euros 
aujourd'hui. Quant au gaz, on était autour de 400 000-420 000 €, on est quasiment à 700 000 € aujourd’hui. 
Donc on voit  quand même des dépenses très contraintes,  vous l'avez dit,  Messieurs. Je veux revenir  sur 
l'engagement de la fiscalité.  Tu l'as dit,  Charles,  c'était  important  de le rappeler,  pas d'augmentation de la 
fiscalité sur tout le mandat, et on a même baissé les taux en 2022, il faut le rappeler, sur Bergerac parce que les 
taux d'imposition, historiquement, sont hauts, et quand au fur et à mesure du temps on pourra les baisser, il 
faudra le réaliser. Malgré l'inflation, on voit quand même qu'on maîtrise nos dépenses de fonctionnement. Elles 
ont largement été diminuées. Et là aussi c'est important, on a repris l'ensemble des dépenses, travaillé avec 
l'ensemble des services, et je tiens à remercier ici l'ensemble des élus et des services. Investir, mais vous allez 
me dire “si c'est pour emprunter, si vous empruntez et que vous laissez la dette à nos enfants, ce n’est pas la 
peine”. Bah non. On a investi, oui. On a désendetté, oui. On le voit, à notre arrivée, on était au-dessus des 
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35 millions d'euros d'investissement et on est en dessous des 31 millions d'euros aujourd'hui. On voit ici une 
baisse de l'endettement. Quelques documents aussi.  D'abord sur le ratio de désendettement, on voit qu'en 
2018, ils étaient à l'époque, ceux qui étaient arrivés aux affaires en 2008, ils avaient 26 années de ratio de 
désendettement. On est aujourd'hui à 7 années de désendettement. On voit qu'au fur et à mesure du temps, on 
a  réussi  à  travailler  ce  désendettement.  Enfin,  vous  dire  aussi  que  l'équipe  municipale  2008-2013  avait 
surendetté la commune de plus de 5 millions d'euros et qu'il  fallait 15 ans pour rembourser, et ils n'avaient 
investi que 34 millions d'euros. L'équipe 2014-2019, dont nous faisions partie, on a commencé à désendetter la 
commune,  j'en  étais  le  rapporteur  général  du  budget,  c'était  un  travail  important  qui  était  à  mener,  on  a 
commencé à désendetter la commune de près de 7 millions. Il ne nous fallait plus que 11 ans pour rembourser 
notre dette. Mais il faut le dire, sur le mandat précédent, on avait peu investi, parce qu'on avait peu de marge de 
manœuvre, on avait investi 22 millions. Et sur ce mandat, avec l'équipe municipale, une énergie nouvelle. Cette 
énergie, on l'a mise en œuvre sur ce budget municipal. Et cette énergie nous a permis d'aller chercher des 
financements supplémentaires et de mieux travailler les dépenses. Donc on a encore désendetté la ville de 
Bergerac pour presque 6 millions d'euros. Il nous fallait 6 années et demie pour rembourser notre dette. Surtout, 
on a investi 50 millions d'euros, tu l'as dit, Michaël, dans tes propos. Là aussi, on le voit, un investissement 
important et un désendettement, et malgré une hausse des coûts de l'énergie et de l'inflation. Donc on voit un 
budget maîtrisé dans notre collectivité. Je remercie les services qui ont voulu s'amuser un petit peu à nous 
mettre sur une carte l'ensemble des investissements qui ont été faits sur la Ville. En partant du cœur de ville et 
en zoomant un petit peu, on voit tous les investissements qui ont été faits. Et c'est l'ensemble de la ville de 
Bergerac, quel que soit le quartier sur lequel il y a eu des investissements réalisés. Ce n’est pas pour vous 
donner le tournis, mais c'est pour vous montrer qu'effectivement il y a beaucoup d'investissements qui ont été 
faits. Sur cette répartition, on a près de 40 millions d'euros d'investissements directs sur des nouveaux outils 
culturels, sportifs, éducatifs qui ont été mis en œuvre. On a des subventions et participations, que ce soit la 
caserne des pompiers entre autres. Et puis tous les matériels pour les services, là aussi on a investi. Et puis un 
investissement qui n'est pas porté directement par la Ville, mais qui est… (coupure) … fonctionnement, c'est la 
Maison  d'Accueil  Temporaire  construite  par  Urbalys  sur  laquelle  la  Ville  paye  un  loyer  aujourd'hui  et  qui 
deviendra propriété de la Ville au bout de la convention ; et la cuisine centrale sur laquelle on paye un loyer 
aujourd'hui  et  qui  reviendra  à  la  ville  de  Bergerac  à  la  fin  de  la  convention. Donc  là  aussi,  on  voit  des 
investissements. Au-delà, certes, des 50 000 € investis, il y a au moins 5 à 10 millions d'euros investis par nos 
partenaires, mais grâce à notre budget de fonctionnement. Voilà un petit peu ce qu'on souhaitait dire sur ce 
budget 2026. Ce budget 2026, je le disais, on va continuer notre cap qui a été fixé sur les services publics, les 
améliorer, les développer, sur les investissements, et on poursuit notre Programme Pluriannuel d'Investissement 
ambitieux, et puis sur le fait de ne pas augmenter la fiscalité, on le voit avec les taux qui resteront identiques à 
ceux de l'année précédente. Quelle belle énergie mise en œuvre pour notre belle collectivité, notre belle ville de 
Bergerac.  Laurence ROUAN va nous parler  de culture,  parce qu'on a  un équipement  culturel  qui  aura sa 
première année complète en 2026, donc je laisse la parole à Laurence ROUAN. »

MME ROUAN : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir chers collègues. On va parler un petit peu culture, ça fera 
plaisir  à  Monsieur  CORNET. 2026 sera une année pleine d'exercice pour  le  nouvel  équipement  qui  a  été 
inauguré ce début  juillet,  je  veux parler  du Centre d'Art  de la  Photographie,  avec en programmation deux 
expositions, une résidence artistique et de nombreux ateliers et conférences, d'une part destinée aux scolaires 
en tant que lieu éducatif que doit être ce Centre d'Art de la Photographie, mais aussi à destination du grand 
public. Je fais un petit retour en arrière sur 2025 en vous indiquant que l'ouverture a été prometteuse, puisque le 
visitorat  sur  les deux mois  d'été,  juillet-août,  a  été de exactement  3 039 personnes  au Centre d'Art  de la 
Photographie. J'en  profite  pour  vous  donner  quelques  chiffres  sur  l'équipement  culturel  Dordonha,  le  pôle 
culturel Dordonha. 30 000 visiteurs sur l'année 2024 et 9 278 visiteurs sur l'été 2025. Je n'ai pas encore les 
chiffres, bien sûr, vous le comprendrez, de l'année 2025, dans le cadre Dordonha, y compris la programmation 
du label Villes d'Art et d'Histoire. En ce qui concerne le Musée du Tabac, une année 2024 avec 6 500 visiteurs, 
et un été 2025 avec 1 869 visiteurs précisément. Je termine cette petite parenthèse. Je reviens sur 2026, où on 
retrouvera, comme vous avez pu le voir dans le cadre du fonctionnement,  des animations durant le printemps 
et l'été, je veux parler du festival de street art qui aura lieu en mai, autour du week-end de l'Ascension. Le 
festival Bergerac en Seine, le festival de théâtre, deuxième week-end de juin. Et puis les Estivales en juillet-
août. Elles commenceront un tout petit peu plus tôt cette année, elles commenceront le jour du passage du Tour 
de France. Il y aura une cinquantaine d'animations pluridisciplinaires, comme d'habitude, qui seront proposées 
dans la continuité de notre politique publique de gratuité, d'accès gratuit à la culture, d'accès pour tous à la 
culture. Enfin, 2026 sera aussi fêtes de quartier, non pas 6 fêtes de quartier, mais 7 fêtes de quartier, avec des 
animations culturelles. 2026, on le voit en investissement, je voudrais attirer votre attention sur deux points. 
D'une part, ce qu'a cité Monsieur le Maire tout à l'heure, la commande publique artistique, c'est notre fameux 
début de parcours urbain avec une dotation de 34 500 € précisément de la DRAC sur ce dossier. 2026 verra le 
début de rénovation du petit orgue de chœur Cavaillé-Coll qui se situe à l'église Notre-Dame, en partenariat 
avec l'association Les Orgues de Saint-Jacques. Rénovation et finalisation de l'emplacement qui sera effectif 
pour l'année 2027, date de la dernière étape des travaux de l'église Notre-Dame. Voilà ce que je pouvais dire, 
Monsieur le Maire, en matière culturelle. »
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M. LE MAIRE :  « Très bien, merci  Laurence. Pour faire le lien entre la culture et ensuite la vie associative, 
rappeler que cette année encore, les Bergeracois recevront, avec le prochain numéro du Panache, le calendrier 
de l'ensemble des animations de l'année. Vous verrez que ce calendrier est bien rempli, il est très riche en 
animations.  Donc  encore  merci  Laurence.  Année  du  Tour  de  France,  forcément  la  vie  associative  va  être 
accompagnée largement. Le Tour de France coûtera à la ville de Bergerac 40 000 €. Ça aussi, ça a été mis 
dans le budget de l'année 2026 puisqu'on l'a divisé entre le Département, les Communautés de Communes 
traversées  par  le  Tour  de France,  la  ville  de Bergerac et  son Agglomération,  la  ville  de Périgueux et  son 
Agglomération. Le coût restant à la Ville sera de 40 000 €. Gérald TRAPY va nous parler de la vie associative et 
de son accompagnement sur l'année 2026. »

M. TRAPY : « Merci Monsieur le Maire. Bonjour, bonsoir à tous. Dans notre commune, le tissu associatif est l'un 
des piliers de la vie locale. Il crée du lien, soutient la jeunesse, les aînés, la culture, le sport et contribue à notre 
dynamisme collectif. C'est pourquoi la commune a toujours choisi de placer l'accompagnement des associations 
au cœur de son action. Concrètement, nous accompagnons aujourd'hui plus de 600 associations actives à 
travers différents leviers. Des subventions de fonctionnement et de projet pour leur permettre de se développer, 
de réaliser leurs actions, ce sont près de 1 200 000 € versés dans toutes les strates associatives. La mise à 
disposition de locaux municipaux tels que la Maison Joséphine Baker, la salle Cyrano et le dojo des sports, du 
matériel et du service technique pour leur quotidien et leurs évènements. Un accompagnement administratif et 
logistique via le service de vie associative pour les aider à monter leurs dossiers, communiquer ou renforcer 
leurs partenariats. Et enfin, un soutien renforcé aux initiatives citoyennes, notamment dans les domaines du 
sport, de la culture, de l'environnement, de la solidarité, comme par exemple le budget participatif qui a permis 
les agrès des sports, l'identification de la structure au quartier Sainte-Catherine. En 2026, nous souhaitons 
continuer notre action et notre démarche en valorisant les bénévoles, véritables acteurs du vivre-ensemble avec 
le prix du bénévolat, en poursuivant le développement de la coordination entre les associations et les services 
municipaux afin de mutualiser les moyens et renforcer la cohérence des actions, et bien sûr en maintenant un 
soutien financier et logistique et de continuer à développer la grande journée associative et populaire qui est la 
journée des associations. De 90 associations en 2019, nous sommes passés à 180 associations présentes au 
forum en 2025. Cette journée est l’un des grands rendez-vous des Bergeracois et de nouveaux arrivants. Voilà 
synthétiquement ce que permet une administration saine, liée au travail rigoureux du service de vie associative, 
tant dans la forme que dans le fond, qui permet ce soutien au développement de notre tissu associatif. Car le 
tissu  associatif  n'est  pas  unique,  c'est  notre  force  collective. Derrière  chaque  activité,  chaque  évènement, 
chaque engagement bénévole, il y a des femmes et des hommes qui font vivre notre Ville. La commune devra 
toujours être à leurs côtés, parce qu'accompagner nos associations, c'est investir dans l'essentiel, investir dans 
la solidarité et dans l'avenir de notre territoire. Merci. »

M. LE MAIRE :  « Merci, Gérald sur cette partie-là. Maintenant, on va laisser la parole, s'il y en a qui veulent 
intervenir. Est-ce que dans l'opposition, il y a des prises de parole ? Monsieur RUET, une. Monsieur CORNET, 
deux. Non ? Alors Monsieur RUET, puis Monsieur CORNET. Après, il y aura des interventions ? Monsieur Jean-
Pierre CAZES, ok. Allez. »

M. RUET : « Je vais aller très vite, puisque pour un Rapport d'Orientations Budgétaires qui n'a pas eu lieu, nous 
avons assisté à tout sauf à un Débat d'Orientations Budgétaires. Nous avons à la rigueur assisté à un rapport 
d'autosatisfaction budgétaire, mais sûrement pas d'orientations budgétaires 2026, puisque la loi, évidemment, 
vous  oblige  à  ne  pas  engager  de  nouvelles  dépenses.  Donc  effectivement,  on  a  eu  une  séance 
d'autoglorification, de retour sur le passé, des passifs des uns, des gloires des autres, mais aussi un ton un peu 
assuré. Vous allez continuer en 2026. Les Bergeracois vont décider de qui va agir en 2026. Et ça, c'est juste un 
petit  rappel  élémentaire. Tout  le  reste  n'est  que  du  flan,  du  discours.  Et  évidemment,  sur  les  orientations 
budgétaires, nous n'en avons pas. Donc on ne va pas débattre sur quelque chose qui n'existe pas. Je ne 
reviens pas sur le contexte de la loi de finances qui est encore plus incertain cette année qu'il l'était les années 
précédentes. On serait bien malin à Bergerac de dire qu'effectivement on est en capacité d'anticiper quoi que ce 
soit sur ce budget si ce n'est des éléments sur la stabilité des dotations de l'État. Bah oui, mais on sait bien 
pourquoi cette stabilité des dotations de l'État, c'est que notre Ville est pauvre, notre Ville a des difficultés. Et ce 
n’est pas considérer la déprécier que de le dire, c'est d'affronter la réalité telle qu'elle est. Oui, effectivement, 50 
millions d'euros d'investissement. Chacun jugera,  au sortir  de sa porte,  quelle  est  la qualité  du rapport  au 
service public, à l'espace public qu'il a. Chacun va le juger en 2026. Vous annoncerez 50 millions d'euros. Vous 
annoncerez votre bilan. Et puis il y aura le rapport quotidien que les gens ont à leur vie, à ce qu'ils ressentent. 
Et c'est ça qui fera la différence. Ville pauvre, oui, c'est encore noté, vous le dites dans le Rapport d'Orientations 
Budgétaires, 19 % de la population qui vit en quartier prioritaire politique de la Ville. Avec ce seuil des 10 %, 
nous faisons toujours partie des villes les plus pauvres de Nouvelle-Aquitaine. Et je doute que l'investissement 
sur  la  place  de  la  République  va  changer  clairement  le  quotidien  des  Bergeracois. Je  le  regrette.  Parce 
qu'effectivement, quand on peut investir, quand on est un investisseur de l'horizontal, c'est qu'on a réglé ce qui 
ne va pas ailleurs. J'ai entendu les aides à l'habitat, 70 000 €. Je ne rappellerai pas le nombre de logements 
vacants et à l'état d'abandon, mais il ne faut pas annoncer des choses qu'on ne tient pas. Effectivement, le bilan 
sera là aussi. Vous parlez d'un endettement contrôlé. J'ai apprécié la nuance. 30 millions et demi. Nous savons 
l'un comme l'autre que si  nous suivons les prescriptions de la Chambre Régionale des Comptes,  il  faudra 

Commune de Bergerac Séance du 13 novembre 2025 275



encore baisser cet endettement, et il faudra le baisser au moins de 10 % pour retrouver la moyenne des strates 
de villes comparables.  Bergerac est  une ville  plus pauvre que la moyenne des strates comparables. Mais 
Bergerac  est  une  ville  où  la  pression  fiscale  est  plus  importante  que  dans  les  villes  de  la  même  strate. 
Évidemment, vous nous faites toujours le coup, nous n'augmentons pas les impôts. Évidemment, votre Adjoint 
aux finances est un peu plus subtil, il évoque la revalorisation des bases. Car depuis que vous êtes Maire, c'est 
un fait, la part communale a augmenté de 21 %. Et chaque contribuable propriétaire foncier a vu que ce qu'il  
versait dans ses impôts fonciers avait augmenté de 20 %. Et je peux vous assurer que répéter jusqu'à n'en plus 
pouvoir que vous n'avez pas augmenté les impôts, que les impôts n'augmentent pas à Bergerac, cela alimente 
un ras-le-bol fiscal comme vous ne l'imaginez pas. En revanche, regardez la moyenne de la strate. Nous avons 
un taux d'imposition sur les bases de 54,74 %, là où il  est de 40,27 % pour les communes comparables à 
Bergerac. Ce n'est pas moi qui donne ces chiffres, ce sont les chiffres de l'administration fiscale. On parlait tout 
à l'heure de l'endettement. Notre encours de dette est encore supérieur à ce que sont les moyennes des villes 
comparables. Nous sommes à 1 658 € par habitant, là où la moyenne est de 1 500 € par habitant. Vous parlez 
de prioriser l'investissement de demain. Au moins, je vous remercie ce soir, c'est que n'ayant pas fait le Rapport 
d'Orientations Budgétaires, chacun aura l'occasion d'annoncer ce que seront ses orientations budgétaires pour 
2026. Simplement, nous aurions pu en débattre dès maintenant si vous n'aviez pas attendu le 13 janvier 2026 
pour vous déclarer candidat.  Déclarez-vous candidat tout de suite et  faites en sorte qu'on puisse en toute 
transparence commencer à débattre. Non, vous restez dans une posture qui est, sous couvert d'information au 
public, de faire à grand renfort de communication votre bilan de la mandature. C'est un exercice connu, certains 
de vos prédécesseurs ont excellé en la matière. Ils l'ont payé aussi à l'expression du suffrage. Voyez, moi aussi, 
je sais tirer les leçons du passé. Donc ne soyez pas trop péremptoire, revenez au quotidien des Bergeracois et 
faisons en sorte que ce vrai Débat des Orientations Budgétaires arrive rapidement. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. Je vais répondre à 2-3 petites choses. D'abord, vous nous dites qu'on 
assiste à autre chose qu'à un débat. Mais je vous rappelle que le débat, c'est nous qui le faisons, c'est vous qui 
le  faites  à  travers  vos  interventions. Une  opposition  telle  que  la  vôtre  qui  se  dit  vouloir  arriver  aux 
responsabilités demain, la première des responsabilités aurait été peut-être de proposer un contre-projet, de 
nous dire quels sont  les investissements sur lesquels vous iriez demain si  vous étiez aux responsabilités, 
quelles sont les dépenses de fonctionnement que vous rajouteriez aux responsabilités. Mais ce qui est certain, 
Monsieur  RUET, c'est que vous n'osez pas tout dire aux Bergeracois, puisque vous étiez déjà bien caché en 
2008, avant votre arrivée aux affaires, de dire que vous alliez mal gérer le fonctionnement et donc augmenter 
les  dépenses  et  aller  chercher  dans  la  poche  des  Bergeracois  des  nouveaux  impôts.  Ça,  c'est  votre 
municipalité, votre majorité qui a fait ça dès son arrivée aux responsabilités. Nous, notre choix a été de dire 
qu'on n'augmenterait pas les impôts, et nous n'avons pas augmenté les impôts. Vous avez beau le tourner dans 
tous les sens parce qu'il faut que ça vous arrange, mais tous les Bergeracois qui prennent leur feuille d'impôt et 
qui regardent le taux d'imposition de la Mairie voient une baisse du taux d'imposition de la Mairie. Si vous nous 
dites que les Bergeracois ont vu le montant à payer augmenter, c'est simplement de la revalorisation des bases 
qui  sont  votées dans  la  loi  de finances  et  qui  permettent,  entre  autres,  d'absorber  l'inflation  puisque c'est 
l'inflation qui fait que ces bases augmentent. Donc évidemment, ce n’est pas nous qui le gérons là-dessus. 
Ensuite, vous dites que vous ne voulez pas parler du passé. Je comprends, vous ne vouliez pas parler du 
passé. Quand vous étiez aux affaires, vous augmentiez les impôts, vous gériez mal la collectivité, des dépenses 
somptuaires, donc forcément, on n'a pas envie. En tout cas, notre majorité n'a jamais été à La Rochelle pour 
faire une formation des élus. En tout cas, à chaque fois qu'on a fait des formations des élus, on les a faites ici, à 
Bergerac, dans la salle du Conseil Municipal. Et même, je vais vous dire, pour beaucoup, on prend sur notre 
droit individuel à la formation sur lequel on cotise et on ne prend pas sur les deniers de l'argent public de la 
collectivité. Mais je comprends que ce passé ne vous plaise pas. Sur la capacité d'anticiper, on a une autre 
collègue ici du Conseil  Régional, ma chère Jacqueline SIMONNET ici présente, on était  ensemble au mois 
d'octobre  à  la  Région  et  on  a  pris  acte  du  Rapport  d'Orientations  Budgétaires,  ils  avaient  encore  moins 
d'informations  que  nous  aujourd'hui.  Ensuite,  on  votera  le  budget  mi-décembre,  comme  on  l'a  fait  l'année 
précédente. Je  rappelle  que  la  Région  gère  3 milliards  d'euros  dans  son  budget  de  fonctionnement  et 
d'investissement, et qu’ils sont largement plus touchés que nous, puisque nous ne sommes pas touchés par 
l'ensemble de la loi de finances qui est proposée en ce moment au Parlement, alors que la Région l'est, elle, de 
son côté. Vous me dites qu'il n'y a pas forcément d'intérêt à rénover la place de la République. Mais je vous 
rappelle une chose, nous avons souhaité rénover la place rue de la Bardonnie. Depuis, ce sont des commerces 
qui ont animé, ce sont des offres de formation qui  sont venues s'installer,  ce sont des promoteurs ou des 
Bergeracois qui ont investi dans l'immobilier, et on voit une place plus vivante, plus active. On a voulu refaire la 
place Gambetta,  et  depuis on a vu des magasins ouvrir,  on a vu des immeubles se vendre,  on a vu des 
immeubles se rénover. On voit que c'est l'attractivité de la Ville qui en sort grandie. Et ce sera pareil sur la place 
de la République, on aura des travaux qui seront faits, et ensuite on aura des immeubles sur lesquels des 
activités économiques vont pouvoir perdurer. Là où je suis d'accord avec vous, Monsieur RUET, vous voyez, on 
arrive à être d'accord de temps en temps, c'est sur le fait de devoir continuer à baisser l'endettement. Si je 
reprends le tableau ici, c'est la prospective financière parce que, Monsieur RUET, j'ai souhaité faire preuve de la 
plus grande des transparences. On avait dit dès le début du mandat, transparence et dialogue avec l'ensemble 
des Bergeracois. La transparence, ça a été de faire une prospective avec Finance Active sur nos possibilités 
des dépenses d'équipement, d'investissement et d'emprunt sur le mandat suivant. Et sur le mandat suivant, on 
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a déjà prévu de diminuer l'endettement de 4 millions d'euros. C'est un engagement qui est pris, c'est celui sur 
lequel  on  veut  tendre  avec  6  années  et  demie  de  remboursement  de  dette.  Je  rappelle  que  la  Chambre 
Générale des Comptes nous oblige à être à moins de 12, donc on est largement en dessous. Et qu'on souhaite 
quand même faire des dépenses d'équipement parce qu'on aura des équipements sportifs à mettre en œuvre 
sur notre Ville et à améliorer. On aura des écoles à encore améliorer comme on a fait sur ce mandat. On aura 
encore des éléments à faire pour le bien vivre-ensemble. Donc tous ces éléments-là, on aura besoin d'investir, 
et on investira 45 millions d'euros. Donc vous voyez, nous, on s'engage. Mais vous devrez aussi vous engager, 
Monsieur RUET. Vous devrez vous engager sur quel est ce budget que vous attendez de la ville de Bergerac. 
Parce  que  vous  allez  peut-être  annoncer  que  vous  allez  recruter  à  tout-va.  Il  faudra  donner  le  nombre 
d'employés municipaux que vous embaucherez, il faudra dire l'augmentation des charges de personnel et il 
faudra dire où vous allez chercher les recettes ou alors où est-ce que vous allez couper des dépenses. À un 
moment  donné,  il  faudra  être  vraiment  transparent  avec  les  Bergeracois.  Et  ça,  je  sais  que  ce  n'est  pas 
forcément l'une de vos qualités sur notre Ville. En ce qui concerne la date, je rappelle que le 13 janvier, c'est la 
cérémonie des vœux de la municipalité, vous êtes chaque année invité à venir sur l'estrade avec nous. Du 
temps de mon prédécesseur, vous veniez à côté de lui les premières années pour être sur la photo et après, 
vous êtes resté un peu sur le côté. Mais vous auriez pu venir avec nous sur l'estrade du centre culturel si vous 
le souhaitiez, avec grand plaisir. Mais vous le savez, c'est un moment important, les vœux de la municipalité, de 
l'ensemble  de  l'action  municipale,  mais  de  l'action  de  celles  et  ceux  qui  s'engagent,  de  la  majorité  ou  de 
l'opposition. Quand l'opposition municipale avait proposé d'éteindre l'éclairage public la nuit et que la ville de 
Bergerac l'a mis en œuvre, c'est une dimension et un enjeu fort demandé par l'opposition, nous l'avons fait, 
nous avons mis en avant l'opposition. Je n'ai aucun problème avec ça. Quand on a une opposition qui vient, qui 
travaille et qui propose, il n'y a aucune raison à ne pas les mettre en avant, et c'est vrai que c'est important 
aussi pour nous. En ce qui concerne le passé, oui, je comprends que ça vous gêne un petit peu, parce que 
dans le passé, il y a aussi quelques phrases qui ont pu être dites par vous-même. Quand, au soir des élections, 
vous dites “les Bergeracois ne veulent pas de moi”, c'est vrai que ce sont des choses qui restent un peu, et on 
verra si les Bergeracois restent sur la même ligne la prochaine fois. Donc voilà un petit peu. Mais si vous aviez 
voulu débattre, vous auriez pu faire des propositions. Les années d'avant, vous parliez de baguette magique ; je 
ne l'ai pas eue cette année. L'année d'avant, vous parliez de voter un budget non pas en décembre, mais en 
mars-avril ;  cette année,  je  ne l'ai  pas eu. Vous disiez qu'il  fallait  arrêter  d'être  en Programme Pluriannuel 
d'Investissement, mais plutôt d'une autre façon de faire les investissements dont j'ai oublié le nom tellement je 
ne veux pas en entendre parler. Vous aviez des choses qui  revenaient  comme ça.  Cette année,  pas une 
proposition. Je suis déçu, je le dis, Monsieur  RUET, parce que quand on veut être aux responsabilités dans 
quelques mois dans une commune,  il  faut  au moins avoir  des propositions.  Et  si  ce n'est  pas en Conseil 
Municipal qu'on débat, où est-ce qu'on débat ? C'est le lieu de débat. Monsieur CORNET, la parole est à vous. »

M. CORNET : « Monsieur le Maire, je trouve quand même que vous n'avez pas manqué d'air quand vous avez 
cité la situation politique nationale, et vous avez parlé d'alliance, je ne sais pas, contre nature, comment vous 
avez exprimé ça, mais nous, on reste constant. Ce que vous n'avez pas dit, c'est que vous, vous vouliez, quelle 
que soit la commisération que vous ayez pour le personnel municipal, est-ce que vous dites que vous voulez les 
faire travailler jusqu’à 66 ans ? Est-ce que vous dites que vous voulez leur sucrer, comme vous étiez d'accord 
avec Monsieur BAYROU, des jours de congé ? Que vous vouliez quand même couper les abattements pour les 
retraités et compagnie ? Il faudrait quand même, au lieu de faire la leçon, voir qu’en fait ce n'est peut-être pas 
vous qui êtes du côté de notre population. Les Bergeracois, ça a été dit, et malheureusement, c'est un constat, 
Bergerac  est  une  ville  pauvre. Je  crois  qu'il  y  a,  de  mémoire,  un  revenu  de  23  000  €  moyen,  par  foyer 
évidemment,  ce  qui  est  un  des  plus  faibles  du  Département.  La  Ville  est  pauvre,  et  nos  recettes  de 
fonctionnement sont essentiellement basées, ça a été dit, sur la fiscalité locale. Cette fiscalité, vous l'avez peut-
être baissée dans les années de début de mandat, au niveau des taux. Les bases, évidemment, ont continué à 
augmenter. La difficulté de l'exercice, c'est que quand on combine les taux relativement importants et des bases 
fortement évaluées, on arrive à une pression fiscale excessive. Ça a été dit, je ne vais pas répéter ce qu'ont dit  
d'autres collègues, mais Bergerac est considérée, j'ai  lu une étude de Contribuables Associés, qui est une 
association pas très lointaine de votre parti me semble-t-il, dit que Bergerac est, dans son segment, dans sa 
strate de communes comparables, à un niveau de pression fiscale très important. J'en arrive à ce point pour 
dire que les économies que vous avez faites bon an mal an sur le fonctionnement, c'est vrai qu'il y a eu quand 
même une certaine prudence dans certaines dépenses. Mais au lieu peut-être de miser sur l'autofinancement, il 
aurait peut-être été souhaitable d'en mettre une partie peut-être dans la baisse des taux, une fois de plus. C'est 
une idée. Je crois que vous avez mis 3 à 4 millions dans l'autofinancement, vous auriez pu peut-être, pour ces 
Bergeracois qui, comme on l'a dit, sont quand même assez pauvres, en mettre une partie, la moitié dans une 
baisse des taux. Ça, c'est une chose. Cette pauvreté de notre commune et de ses habitants, ça devrait peut-
être aussi demander une plus grande frugalité peut-être dans l'investissement. Alors évidemment il  y a des 
toitures à refaire, évidemment il y a de la voirie à refaire, évidemment il y a de l'éclairage à refaire, il y a peut-
être certaines dépenses, je n'ai pas envie de les citer maintenant, qui seraient peut-être à moduler à la baisse. 
Voilà concernant, à grands traits… Nous, nous aurons des propositions à faire évidemment, parce qu'il y a des 
investissements aussi auxquels on tient, comme peut-être la vidéosurveillance et d'autres, je ne vais pas vous 
décliner tout un programme. Mais beaucoup d'investissements qui sont sans doute forcément sympathiques, 
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qui développent l'environnement, ne sont pas forcément tous nécessaires. Voilà le peu de choses que j'ai à dire. 
Je vous remercie. »

M. LE MAIRE : «  Merci Monsieur CORNET. Sur la baisse des taux, juste une chose à évoquer. Je suis d'accord 
avec vous, on peut toujours continuer à baisser les taux, on l'a fait une fois sur le mandat. Maintenant, il faut 
faire des choix. Et le choix qu'on a fait, c'est de continuer à désendetter, pour une raison simple, c'est qu'en 
début de mandat, avec un endettement très important, on avait 1,2 million d'intérêts de la dette, c'est de l'argent 
cash payé par la Ville à la banque. Et ça, c'est de l'argent perdu pour l'ensemble des Bergeracois. Donc on a 
préféré désendetter pour réduire ces intérêts de la dette. On est entre 6 et 700 000 € aujourd'hui. Le but, si on 
continue à réduire, c'est d'arriver autour de 400 000-500 000 € par an maxi. Si on arrive encore à désendetter, 
au fur et à mesure il y en aura de moins en moins. Ce qui est certain, c'est que c'est un choix politique fort de 
continuer le désendettement. Mais c'est aussi qu'un retard avait été pris sur de nombreux investissements sur la 
Ville. Il faut voir dans quel état on a trouvé des écoles, dans quel état on a trouvé des équipements sportifs, 
dans quel état on a trouvé les aménagements dans les quartiers, et donc il fallait investir davantage. Donc c'est 
ce que l'on a fait. Effectivement, on a baissé les taux une première fois. Ça ne veut pas dire qu'il ne faudra pas 
le refaire, ça ne veut pas dire que sur le prochain mandat, il ne faudra pas à un moment donné aussi baisser les 
taux. Mais c'est avant tout de se poser la question : est-ce qu'on continue le désendettement ? Est-ce qu'on 
continue à avoir une politique d'investissement importante ? Souhaitaient prendre la parole, il y a des doigts qui 
sont levés, Christian BORDENAVE a levé la main, Farida MOUHOUBI, Jean-Pierre CAZES a levé la main, j'ai 
vu Julie TEJERIZO. Vous voyez que le débat vit dans ce Rapport d'Orientations Budgétaires. »

M. BORDENAVE : « Bonsoir mes chers collègues. Merci Monsieur le Maire de me passer la parole. On est dans 
le dernier budget de cette mandature. Je pense que ce ne sera pas le dernier d'ailleurs, mais bon, de cette 
mandature, c'est le dernier. Il me semblait important aussi de faire une petite rétrospective parce que vous êtes 
allé jusqu'au passé de 2008, mais moi, je vais aller encore plus loin. Et je vais prendre comme témoins d'ailleurs 
les plus jeunes d'entre nous, c'est-à-dire Marc, Marie-Claude notamment. Pour dire que j'ai vécu, et je l'ai vécu 
personnellement, que ce soit comme responsable des services techniques ou comme élu, j'ai vécu quasi 6 
budgets : budget de Monsieur MANET, budget de Monsieur DENOYELLE, budget de Monsieur GARRIGUE 1, 
Dominique ROUSSEAU – là, je n'y participais pas – le budget de GARRIGUE 2 et le budget de PRIOLEAUD 
1. (hors micro) Oui, absolument. Enfin, écoute, on ne va pas jouer sur le ROB. Il a été là, effectivement. Et 
quand on regarde tout ce qui s'est passé financièrement, toute la situation financière aujourd'hui de la Ville, 
qu'est-ce qui a été fait  pendant toutes ces années ?Moi, je constate des choses. Un désendettement, qu'a 
commencé d'ailleurs Daniel GARRIGUE, et non pas votre équipe, ça a été effectivement un des points positifs. 
Une fiscalité qui a été maîtrisée, quelquefois baissée, comme nous l'avons fait. Par contre, un investissement 
nettement supérieur à tout ce qui s'est fait jusque-là, c'est-à-dire du 10 millions par an, alors qu'on était sur des 
bases de 5-6 millions par an, et 10 millions payés, c’est-à-dire 10 millions réglés sans les restes à réaliser. Et 
puis, un élément quand même, personne n'en parle, d'épargne nette. Je regrette, on a connu tous ces budgets 
avec des épargnes négatives,  ce sont les premiers débats,  les premiers budgets que l'on a vus avec une 
épargne nette et avec les difficultés inhérentes à la politique et nationale et quelquefois locale. Je ne parlerai 
pas plus, mais je veux dire aussi que les Bergeracois, il  faut qu'ils sachent ça. Et j'espère aussi qu'ils s'en 
souviendront, qu'ils se rappelleront de ce que j'ai dit aujourd'hui avant de mettre leur bulletin en mars 2026. 
Voilà, Messieurs, Dames. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur BORDENAVE. Madame MOUHOUBI, vous souhaitiez intervenir ? »

MME  MOUHOUBI :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Mes  chers  collègues,  Monsieur  RUET, vous  évoquez  les 
logements. J'aimerais vous répondre sur un point. Notre municipalité, qui est une liste de rassemblement, ne 
réunit pas que la gauche, comme vous tentez de le faire croire, mais nous réunissons tous les Bergeracois. Je 
suis d'ailleurs une femme de gauche et attentive à l'amélioration des conditions de logement dans notre Ville. 
Monsieur  RUET, il y a un an jour pour jour, vous évoquiez une soi-disant bulle spéculative immobilière. Oui, 
nous  assumons  nos  1  000  logements,  car  en  ce  moment,  il  y  a  plus  de  7 000 demandes  de  logements. 
D'ailleurs, dans nos budgets successifs et dans nos budgets 2026, nous accompagnons les bailleurs sociaux. 
Je ne vous ai pas coupé, Monsieur RUET. Merci. Nous accompagnons celles et ceux qui souhaitent vivre dans 
les meilleures conditions, et c'est légitime. Vous vous dites homme de gauche, mais sur le mandat précédent, 
j'ai bien vu, oui, j’ai bien vu votre sectarisme, Monsieur RUET, dans l'attribution des logements sociaux. Alors 
que  de  notre  côté,  nous  accompagnons  toutes  les  demandes  et  nous  continuerons  à  l'avenir  à  aider,  à 
accompagner, quelles que soient leurs orientations. Merci Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE : « Merci Madame MOUHOUBI. On avait Monsieur CAZES. »

M. CAZES : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Je profite d'avoir entendu dans le ROB la 
hausse des dépenses sur les déchets pour pouvoir répondre à une attaque qui m'a été faite personnellement 
dans la tribune libre de Bergerac Confiance. Je prends acte de l'article publié dans Le Panache me mettant en 
cause au sujet de la gestion des déchets.  Je souhaite rappeler quelques faits essentiels afin d'éclairer les 
Bergeracois.  Le Syndicat Mixte Départemental des Déchets de la Dordogne est un organisme départemental 
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qui  regroupe  l'ensemble  des  intercommunalités  de  la  Dordogne.  Le  Conseil  Syndical  compte  près  de 
70 représentants, majoritairement des Maires du Département. Chaque collectivité dispose d'un droit de vote 
proportionnel à la population. La Communauté d'Agglomération Bergeracoise, la CAB, que je représente avec 
deux autres élus, ne pèse environ que 15 % des voix, et moi-même que 5 % des voix. A ce titre, je participe aux 
séances, j'analyse les délibérations et je vote en conscience pour défendre l'intérêt des usagers du Bergeracois. 
Je ne siège pas au bureau du SMD3, organe exécutif qui prépare et met en œuvre les décisions. Madame 
MOLLETON, autre déléguée de notre Agglomération, en est un membre et participe aux travaux de direction. 
Les décisions concernant la tarification, l'organisation de la collecte ou les investissements relèvent donc d'un 
vote  collectif  départemental  et  non  de  la  seule  volonté  des  élus  de  Bergerac.  Une  méconnaissance  du 
fonctionnement  du  SMD3.  Il  semble  que  Madame  Hélène  LEHMANN  ne  maîtrise  pas  réellement  le 
fonctionnement du SMD3. Avant d'accuser à tort les élus du Bergeracois, il convient de rappeler quelques faits. 
Le SMD3 applique avant tout les obligations issues des lois nationales sur la transition écologique, portées 
notamment par les gouvernements successifs et soutenues par les groupes écologistes. Ces textes imposent à 
tous les territoires de réduire de 50 % l'enfouissement des déchets et ont instauré une Taxe Générale sur les 
Activités Polluantes, la TGAP, aujourd'hui fixée à plus de 65 € par tonne enfouie. Cette taxe décidée au niveau 
national  pèse fortement sur les coûts de traitement.  Madame LEHMANN semble également ignorer que le 
SMD3 est un Syndicat Mixte Départemental, c'est-à-dire une instance où siègent les représentants de toutes les 
intercommunalités de la Dordogne. Les décisions y sont collectives et pour une partie issues de l'ancienne 
mandature.  Je  ne  fais  pas  partie  du  Bureau  du  SMD3  qui  est  l'organe  exécutif  et  décisionnel,  je  siège 
uniquement  au  Conseil  Syndical  où  je  représente  5  %  des  voix  de  la  Communauté  d'Agglomération  de 
Bergerac.  Enfin,  il  faut  reconnaître  que  la  redevance  incitative,  bien  qu'imparfaite  à  sa  mise  en  œuvre, 
commence à produire des effets positifs. La quantité de déchets résiduels poubelles noires a déjà baissé de 40 
% sur notre territoire. C'est une évolution majeure vers une gestion plus responsable, plus équitable et plus 
respectueuse de l'environnement.  Sur  les votes et  la  responsabilité  collective,  Madame LEHMANN semble 
ignorer que l'ensemble des décisions prises par le SMD3 ont été validées à une très large majorité par le 
Conseil  Communautaire  de  l'Agglomération,  la  CAB,  Bergeracoise. A  ce  titre,  Monsieur  Fabien  RUET, 
aujourd'hui prompt à critiquer dans Le Panache, a lui-même voté la totalité de ces délibérations sans jamais 
exprimer la moindre réserve ni opposition. Je considère donc cette attaque publique comme particulièrement 
injuste et peu courageuse, d'autant qu'elle s'appuie sur une méconnaissance manifeste du fonctionnement du 
SMD3. Puisqu'on ne m'a pas donné l'occasion d'apporter ces précisions avant publication, je souhaite que les 
choses soient désormais claires pour tous, le SMD3 agit dans un cadre collectif, réglementé et non selon les 
décisions isolées de quelques élus. Sur la redevance incitative et les véritables enjeux, demain ce seront sans 
doute les mêmes, au nom de l'écologie et du social, qui réclameront encore de nouvelles taxes et de nouveaux 
prélèvements, souvent au détriment du bon sens et du bon fonctionnement des services publics. Je le répète, la 
redevance incitative porte ses fruits, elle a permis d'engager une véritable action collective pour une meilleure 
gestion de nos déchets, plus juste et plus respectueuse de l'environnement. Oui, cette évolution demande une 
phase d'apprentissage pour nos concitoyens, et parfois des mesures de contrôle pour ceux qui refusent de 
jouer le jeu. Mais à terme, c'est notre planète, comme notre territoire qui en sortiront gagnants. C'est cette 
responsabilité que j'assume pleinement avec pragmatisme et conviction. Pour conclure, oui, Mme LEHMANN, 
oui, Monsieur RUET, nous travaillons au centre du SMD3, et les changements que vous constatez aujourd'hui 
ne  sont  pas  le  fruit  du  hasard.  Ils  résultent  d'un  travail  collectif,  long  et  exigeant,  conduit  dans  un  cadre 
départemental et conforme aux lois nationales. Mais pour être précis, Jean-Pierre CAZES a voté contre l'an 
dernier la hausse de 5 % de la redevance. Ce jour-là, au Conseil Syndical du SMD3, ma voix a été l'une des 
rares à s'y opposer.  Alors permettez-moi  de vous retourner la question :  que faisaient  vos amis,  bien plus 
nombreux que nous, lorsqu'il s'agissait de défendre les usagers ? »

M. LE MAIRE : « Merci bien, Jean-Pierre CAZES, pour cette intervention. Je rajouterai, puisque dans une des 
tribunes des élus, on avait rappelé quand même, parce que certes il y a la campagne électorale, mais il ne faut 
pas  raconter  n'importe  quoi  aux  citoyens Bergeracois.  Vous  disiez,  Monsieur  RUET,  en  Conseil 
Communautaire : “oui, le Point d'Apport Volontaire réduit le nombre de déchets, c'est prouvé, je ne crois pas 
que le porte-à-porte soit la solution pour garantir le service public, c'est pourquoi, avec les élus de mon groupe 
politique, nous allons voter en responsabilité pour le Point d'Apport Volontaire”. Vous devrez dire ça aussi aux 
gens, c'est-à-dire que si vous étiez aux responsabilités, les mini-dépôts sauvages que l'on voit partout dans le 
cœur de ville de Bergerac, du fait des Points d'Apport Volontaire, on les verrait dans toute la Ville, parce que 
vous auriez complètement dénaturé nos paysages de Bergerac, ce qui se passe à Périgueux, avec des Points 
d'Apport Volontaire dans toute la Ville. C'est ça que vous voulez à Bergerac, c'est ça le futur Bergerac que vous 
voulez,  c'est  ce  Bergerac-là,  cette  façon  que  vous  voyez  Bergerac  sur  laquelle  forcément  on  s'opposera. 
Madame Julie TEJERIZO, vous souhaitiez prendre la parole. Est-ce qu'il y en a d'autres qui veulent prendre la 
parole après Julie ou on clôturera ? Très bien. Julie. »

MME  TEJERIZO :  « Bonsoir  tout  le  monde. On  voit  que  ça  s'affine,  les  discours,  à  quelques  mois  des 
municipales, et puis que chacun a choisi son adversaire. Je ne vais pas rentrer dans ce débat-là parce que c'est 
un petit  peu malhonnête, mais je veux juste revenir sur le RN, parce que pour le coup c'est mon véritable 
ennemi qui se pose en grand défenseur des plus pauvres de ce pays. Quand on refuse de taxer les 1 800 
milliardaires justement de France, de 2 %, quand on refuse de taxer les 7 milliards de dividendes versés à 
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LVMH qui pendant ce temps-là fait 1 200 suppressions d'emplois ; ça, vous êtes des grands imposteurs de la 
question sociale, et je pense que tous autour de la table, on devrait s'interroger de ces deux personnages en 
face de nous plutôt que de s'invectiver comme on le fait ce soir. Je vous remercie. »

M. LE MAIRE : « Allez, on arrive à la fin de ce Débat d’Orientations Budgétaires.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? Nous prenons acte »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment les articles L.2312-1 et D.2312-3 ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) et  
notamment l’article 107-II-4 et 5 ;

VU le projet de Loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 et notamment son 
article 13 ;

VU le rapport d’orientation budgétaire soumis aux conseillers municipaux ;

VU le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016 ; 

VU le règlement intérieur du conseil municipal ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que l’article L.2312-1 du CGCT dispose que, dans les communes de 3 500 habitants et plus, le 
conseil municipal doit débattre sur les orientations générales du budget primitif, dans un délai de deux mois 
précédant  l’examen de celui-ci  et  dans les  conditions fixées par  son règlement  intérieur  sur  la  base d’un 
rapport ;

CONSIDÉRANT que sa vocation est de donner aux élus une occasion d'avoir un premier échange public sur les 
conditions générales et particulières dans lesquelles se prépare l'exercice budgétaire à venir et de définir entre  
autres, leur politique d'investissement ;

CONSIDÉRANT que le rapport doit être communiqué au Président de l’établissement public de coopération 
intercommunale dont est membre la commune et doit faire l’objet d’une publication ;

CONSIDÉRANT également l’obligation communale de sa transmission au représentant de l’État.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE PRENDRE ACTE que le débat d’orientation budgétaire,  sur la base d’un rapport portant sur le 
budget de la ville de BERGERAC, a eu lieu, avant le vote du budget primitif de l’exercice 2026.

RAPPORT D'ACTIVITÉ 2024 COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION BERGERACOISE (CAB)

Acte n° D20250099
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « Ce  rapport  d'activité,  je  rappelle,  il  permet  à  chacun  des  élus,  dans  tous  les  Conseils 
Municipaux, d'avoir l'information de ce qui se passe à l'intercommunalité, que ce soit sur l'aménagement et le 
développement du territoire ou les grands projets.  Évidemment, vous aviez vu précédemment l'ensemble des 
grands projets qui ont été portés par l'Agglomération. Là aussi, c'était important pour nous de travailler avec 
l'Agglomération, et donc c'est un duo gagnant-gagnant aujourd'hui entre la Ville et son Agglomération puisqu'on 
travaille ensemble sur de nombreux projets. L'espace Etincelle, on est tous très heureux de le voir sortir de 
terre,  même si  dans  cette  assemblée  certains  avaient  voté  contre  il  y  a  6  ans.  Ensuite,  la  Voie  Verte,  la 
véloroute  Voie  Verte,  qui  a  été  également  continuée  pour  aller  de  l'est  à  l'ouest  de  notre  territoire. La 
reconversion du site de l'Escat où on a lancé une étude pour son devenir. L'accueil de loisirs de Toutifaut qui est 
en cours de réhabilitation. L'expérience Cyrano, vous avez peut-être eu l'occasion pour certains de la découvrir. 
Que ce soit l'habitat, où il y a quand même 3 000 € par logement qui est financé, c'est un engagement fort de 
l'Agglomération de Bergerac. La navette Cœur de Ville, dont j'avais demandé l'élargissement vers l'est et vers 
l'ouest, lorsqu'on l'a remise en route sur ce mandat. Le centre culturel, avec des spectacles tout public, quelle 
que soit la programmation riche et variée. Et puis bien sûr la voirie, puisqu'il y a eu de nombreuses voiries qui 
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ont  été  réalisées  depuis  maintenant  3  ans,  puisque  sur  le  début  du  mandat  on  était  davantage  sur  des 
aménagements. Voilà sur ce rapport d'activité. Est-ce qu'il y a des questions ? Non, pas de questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? Nous prenons acte »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-39 et L.5216-5 ;

VU la Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 3 novembre 2025 relative au rapport d’activité 2024 de 
la Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB) ;

VU les statuts de la CAB ;

CONSIDÉRANT que l’article L. 5211-39 du Code général des collectivités territoriales dispose qu’un rapport 
d’activité doit être transmis avant le 30 septembre de chaque année au maire de chaque commune membre de 
tout établissement public de coopération intercommunale ;

CONSIDÉRANT que la ville de BERGERAC est une commune membre de la Communauté d’Agglomération 
Bergeracoise.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE  PRENDRE  ACTE de  la  communication  du  rapport  d’activité  2024  de  la  Communauté 
d’Agglomération Bergeracoise (CAB) tel que porté en annexe de la présente délibération ;

• DE PRÉCISER que la présente délibération sera transmise à la CAB pour suite à donner.

PROJET DE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE 2026-
2038

Acte n° D20250100
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Le projet de territoire, là aussi, c'est important pour nous de le passer en Conseil Municipal. 
Je rappelle que le Conseil Communautaire est une émanation des Conseillers Municipaux et certains d'entre 
nous ne siègent pas à la CAB, donc c'était important ce soir de leur présenter ce document. Un document 
important parce que d'abord il s'appuie sur des réunions de travail qui ont eu lieu sur ce projet d'Agglomération. 
Et puis il s'appuie maintenant, pour les 10 prochaines années, il y a des ateliers de travail qui ont été organisés. 
Trois  objectifs  majeurs :  d'abord  renforcer  l'attractivité  du  territoire,  améliorer  le  cadre  de  vie  et  encore 
consolider la cohésion sociale. Et puis il y a des orientations stratégiques majeures qui apparaissent et qui sont 
apparues au fur et à mesure du temps, d'abord sur allier la transition écologique et le dynamisme économique, 
conforter la qualité de vie, la cohésion sociale, ou encore renforcer l'attractivité, le rayonnement du Bergeracois. 
En découlent 37 fiches actions qui représentent plus de 170 millions d'euros d'investissement sur deux mandats 
consécutifs. Là aussi, ce projet de territoire, la Dordogne qui nous relie à un projet qui nous rassemble et ces 
fiches actions sur l'ensemble du territoire de son Agglomération, avec quelques projets phares. D'abord on l'a vu 
sur la création d'une passerelle qui traverserait la rivière Dordogne entre la rive gauche et la rive droite. On a vu 
également sur la qualité de vie des Maisons de Santé Pluridisciplinaires, la création de piscines de plein air, la 
construction d'une nouvelle médiathèque, et là-dessus, on souhaite que cette médiathèque puisse avoir lieu, ou 
encore  sur  l'attractivité  avec  la  création  d'une  rivière  nature  eaux  vives, là  aussi  on  voit  des  actions  très 
intéressantes. Je pense que vous avez tous pris connaissance de ce projet de territoire de l'Agglomération. Et 
est-ce qu'il y en a qui souhaitent intervenir ? Oui, Madame Julie TEJERIZO. »

MME TEJERIZO : « J'ai pris une volée de bois vert au Conseil d'Agglo quand même, parce que je pointais le 
manque de démocratie dans le vote de ce dossier, et là vous le spécifiez quand même, on le voit après en 
Conseil Municipal de Bergerac, tout le monde ne siège pas à l'Agglo, mais pour avis. Ça ne vous choque pas 
vous ? C'est voté, vous avez juste, vous pouvez le regarder là. Voilà, c'est voté. Donc faites-vous plaisir, c'est ce 
qu'on appelle la démocratie. »
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M. LE MAIRE :  « Madame TEJERIZO, je vous rappelle quand même que le Conseil  Communautaire a ses 
compétences, ses prérogatives et qu'il est normal qu'il les établisse avec l'ensemble des Conseillers. Une fois 
élus, ils vont en responsabilité et ils organisent le Conseil Communautaire. Mais ça fait depuis 5 ans maintenant 
qu'on passe le rapport d'activité chaque année et jamais vous n’intervenez pour dire que ce n'est pas normal 
que dans ce rapport d'activité il y ait telle ou telle activité à l'intérieur. Le rapport d'activité, quand on prend acte 
du rapport d'activité, c'est tout ce que fait l'Agglomération sur une année et il n'y a jamais rien qui vous a choqué 
sur ce qui a été fait par la CAB. Et là, la CAB veut voir plus loin, faire de la prospective et vous n'êtes pas 
contente. Alors je ne sais pas à quel moment vous pourriez l'être. Madame TAVEAU. »

MME TAVEAU : « Je vais dire un petit quelque chose. Ça va être très court. Ce qui s'est passé tout de même à 
la CAB, c'est que Julie a demandé qu'on prenne acte de ce projet et qu'on ne le vote pas. J'ai proposé ensuite 
qu'on le vote dossier par dossier. Il y en avait 37, ça aurait été rapide. Finalement, pour ceux qui n'étaient pas 
là, j'ai  voté contre. J'ai voté contre en tant qu'écologiste concernant deux dossiers, c'était  simplement deux 
dossiers  sur  lesquels  on  n'est  absolument  pas  d'accord,  donc  c'est  le  stade  d'eaux  vives  et  c'est  sur  la 
passerelle, vu l'engagement financier que ça impacte, ça impacte la CAB là-dessus. Le souci par rapport à ça, 
c'est-à-dire  que  prendre  acte,  ça  aurait  été  la  seule  chose  puisqu'on  nous  dit  après,  officiellement  ou 
officieusement, que de toute façon tous ces projets, ils auront lieu ou ils n'auront pas lieu. Donc c'est même plus 
qu'un problème de démocratie. Pourquoi on a ça ? On a une prospective, mais on nous dit que finalement ça 
n'aurait pas lieu, et on nous dit même que ces projets, on n'est même pas sûr qu'on ait les moyens ou qu'on ait 
les prestataires ou qu'on ait les financements derrière. Je regrette beaucoup, Monsieur PRIOLEAUD, que vous 
n'ayez pas insisté sur quelque chose qui vous tenait à cœur et pour lequel je veux bien un renseignement, 
parce que je  n'ai  pas réussi  à le  trouver.  Il  y  a  eu un beau projet  qui  a été fait,  une belle  étude sur  les 
aménagements des berges de la Dordogne, un financement CAB et Mairie, qui était très intéressant et qui, du 
point de vue écologique, était bien plus intéressant que certains éléments qui sont donnés. Vous n'en avez pas 
reparlé, vous n'avez pas demandé pourquoi. Hop, ce projet, sur les deux mandats proposés, donc pour 12 ans 
et pas pour 10 ans, il a disparu et on n'en parle plus. C'est simplement dommage qu'on n'ait pas eu ce projet qui 
puisse apparaître là et qui était déjà budgétisé. A l'occasion, je veux bien que vous me rappeliez, puisque je n'ai 
pas retrouvé le montant que la municipalité a investi dans un projet qui finalement ne sert à rien. Merci. »

M. LE MAIRE : « Madame TAVEAU, juste pour vous répondre, d'abord je vous invite à prendre la page 5, où il y 
a les compétences obligatoires et les compétences facultatives. Dans les compétences facultatives, il y a bien 
mentionné, puisque je l'avais demandé, aménagement, entretien des berges de la Dordogne, donc ça montre 
bien que la CAB souhaite s'investir sur l'aménagement et les berges de la Dordogne. Ensuite, il y a le travail 
qu'on est en train de faire avec les services de l'État, EPIDOR, l'Agglomération et la Ville, pour avoir la réalité du 
domaine,  et  donc  qui  doit  payer  quoi,  à  quel  endroit,  à  quel  moment,  de  façon  à  ce  que  sur  notre  Plan 
Pluriannuel d'Investissement, on puisse avoir les uns et les autres une vision globale de ces aménagements. 
Donc tout ça, ça rentre en compte. J'avais également demandé aussi de pouvoir avoir des aménagements 
extérieurs sur le parc Aqualud, et je vous rappelle qu'une fiche action a été rajoutée sur ce dossier, avec la 
création soit d'une rivière extérieure, soit d'équipement de plein air. Création d'une piscine de plein air naturelle 
ou traditionnelle,  ça aussi  c'était  une demande, etc. Donc oui,  les demandes de la commune ont bien été 
entendues, et donc il fallait participer à Lunas sur cet évènement-là aussi pour donner ses ambitions. Moi, je 
vais vous dire ce qui m'a quand même choqué en Conseil Communautaire, parce qu'on est là aussi pour se 
parler franchement, ce qui m'a choqué en Conseil Communautaire, c'est qu'on puisse s'abstenir devant tous les 
Maires  de  l'Agglomération  de  la  Dordogne  alors  qu'on  fait  partie  du  Bureau. Il  y  avait  des  interventions... 
Christophe ? Alors Christian d'abord, et puis Christophe. »

M. BORDENAVE : « Plan d'action de la Communauté de l'Agglomération, je trouve quand même que c'est un 
élément important puisque ce sont ces actions qui vont être certainement au moins débattues et certainement 
réalisées pour certaines. Il y en a plusieurs qui m'ont attiré effectivement. La création de la passerelle en mode 
doux traversant la Dordogne, je trouve que c'est un équipement absolument indispensable pour passer de rive 
droite à rive gauche. J'y vois également la construction de la nouvelle médiathèque dont on parle depuis pas 
mal d'années. Maintenant, elle est au moins inscrite. La création de la rivière d'eaux vives, parce que je trouve 
que pour le tourisme et que pour l’attrait et l'attractivité de notre territoire, ce sera très, très important demain. La 
poursuite et l'extension des Zones d'Activité Economique. J'espère que tout ça pourra être revu d'ailleurs dans 
une future révision du PLUi. Et puis je m'arrêterai aussi sur la fiche 20, le guichet unique de l'habitat, Fabien 
RUET  l'a  dit  tout  à  l'heure,  c'est  au  moins  pour  rappeler  que  l'habitat  est  d'abord  une  compétence  de  la 
Communauté de l'Agglomération. Je suis très heureux que ce soit marqué ici en matière officielle et importante 
pour justement accompagner tous nos citoyens sur tout ce qui est dispositif habitat, ce n'est pas simple entre 
les plans de rénovation, tout ce qui est aujourd'hui marqué au niveau de l'État, et je trouve que c'est un élément 
important pour nos citoyens demain. »

M. LE MAIRE :  « Merci  Monsieur  BORDENAVE.  Monsieur  Christophe  DAVID-BORDIER  et  Monsieur 
CORNET. »
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M. DAVID-BORDIER : « Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir. À propos de ce projet de territoire, je voudrais vous 
faire  part  de  ma  consternation  et  de  ma  préoccupation.  Consternation,  pourquoi  ?  Consternation,  c'est  le 
spectacle désolant qui a été donné par notre opposition. Notre opposition ici, elle fait son travail, elle s'oppose 
très bien d'ailleurs, et je souhaite qu'elle continue de nombreuses années à s'opposer. Mais ce n'est pas un lieu 
de débat, on n'était pas en campagne municipale lors de la réunion du Conseil Communautaire. D'ailleurs, de 
très, très nombreux participants à ce Conseil Communautaire ont montré leur agacement et n'ont pas compris la 
position de notre opposition bergeracoise, qui devenait aussi une opposition à la CAB. Alors bon, on a quoi ? 
On  a  une  Julie  TEJERIZO…  Je  le  prononce  bien,  je  crois.  (hors  micro)  Sí,  sí,  permítame  decirle  que  lo 
pronuncio bien. Il faut lui dire dans sa langue puisque c'est ce qu'elle a dit. Qui claque la porte en partant ? 
Deux personnes du même groupe qui s'abstiennent, après une personne de l'opposition de gauche qui vote 
contre, deux personnes de l'opposition de la droite extrême qui votent contre. Ça, c'est ma partie consternation.
Et la préoccupation, c'est quoi ? Il y a quelques semaines, la liste du grand rassemblement de la gauche enfin 
réunie  s'est  produite.  Et  moi,  je  me  préoccupe,  parce  que  si  d'ores  et  déjà  il  commence  à  y  avoir  des 
dissensions dans cette équipe qui est en train de naître, je me pose des questions. Le druide de Panoramix a 
pris sa retraite et une main s'est levée, et c'est Astéruélix qui a levé la main pour prendre dans son grand 
chaudron, pour essayer de mettre un certain nombre d'éléments hétéroclites et d'amalgamer tout ça. Qu'est-ce 
qu'on retrouve dans ce grand chaudron magique ? On parlait tout à l'heure de baguette magique, donc là c'est 
le chaudron avec la potion magique qui va permettre, avec Astéruélix avec son idée fixe, d'arriver à la Mairie de 
Bergerac, de prendre les rênes. Donc on a mis quoi ? Un ancien Maire de Bergerac qui est parti de…, qui a fait 
le tour de l’horloge sans faire de jeu de mots pour ceux qui connaissent le club de l’horloge, qui était à l'extrême 
droite et qui a appelé à voter il y a 2 ans ou 3 ans aux départementales pour l'extrême gauche. Bon, pourquoi 
pas, même le vent en a le tournis aujourd'hui. Ce monsieur, il nous dit, qui a dit d'ailleurs quelque part dans la 
presse, j'ai lu : "Le programme de Fabien RUET est excellent". Quel programme ? Il ne l’a même pas lu puisque 
personne ne le connaît ce programme. Quelque part, ce sont des extrapolations politiques. Une fois qu'on est à 
la retraite, on y reste. Et alors le pire, non pas encore, le pire est à venir. (hors micro) Non, non, pas du tout. Je 
vais t'expliquer en quoi ça ne m'inquiète pas du tout, et au contraire. (hors micro) C'est pour dire que dans ce 
chaudron il  va y avoir des bulles, il  va y avoir des ébullitions. Quand on arrive à mettre les deux ennemis 
héréditaires, si je peux dire, DELMARES et ROUSSEAU dans le même chaudron, des gars qui se tapaient 
dessus il y a quelque temps encore, c'est que franchement… qu'est-ce qui se passe ? Après, il y a eu des 
déçus,  il  y  a  eu  des  exclus,  il  y  a  eu  des  amers  qui  sont  rentrés  dans  l'opposition.  D'ailleurs,  Guillaume 
LACROIX, je me demande s'il ne va pas faire des bonds à l'idée de se mettre dans un regroupement avec LFI. 
Ceci pour dire que ce rassemblement hétéroclite, il me fait un petit peu peur. Et moi, je veux dire, j'ai mal à ma 
gauche. Parce que ma gauche à moi, c'est CONDORCET, ce sont les philosophes des Lumières, ce sont les 
Girondins  contre  les  Montagnards,  et  le  régime  de  la  Terreur,  et  ROBESPIERRE,  cher  au  cœur  de 
MÉLENCHON. Voilà, c'est celle-là ma gauche. C'est aussi Victor HUGO, c'est Jean JAURÈS, c'est Léon BLUM, 
c'est  Pierre  MENDÈS  FRANCE,  c'est  Michel  ROCARD  qui  était  le  premier  à  parler  des  deux  gauches 
irréconciliables  que  vous  avez  réussi  à  réconcilier,  Monsieur  RUET.  Voilà,  c'est  tout  cela.  (hors  micro) 
PRIOLEAUD, il a des avantages certainement, et le cœur, il l'a certainement plus à gauche, et peut-être pas 
dans les idées. Le fin du fin, et c'est à ça que je voulais en venir parce que c'est ça qui m'a révolté, c'est de 
mettre LFI dans une union de la gauche. Pourquoi pas une union de la gauche, c'est votre boulot, c'est très 
bien. Mais mettre LFI là-dedans, un parti,  et si je cite Raphaël ENTHOVEN, l'essayiste et philosophe qui a 
récemment gagné auprès des tribunaux et qui a parlé d'un club de déficients majoritairement, ou je ne sais plus 
quel était  son terme, antisémites, effectivement.  Alors les GLUCKSMANN, GUEDJ etc.,  quelque part ils ne 
trouvent pas leur compte là-dedans. Et au moment où partout en France se dressent des barrières pour mettre 
LFI à l'écart, vous, à Bergerac, les socialistes ont réussi le tour de force de les prendre avec eux pour des 
raisons électoralistes. Eh bien moi, je dis, LFI, non merci. »

M. LE MAIRE :  « Merci, merci Christophe. Je vous invite à prendre acte de ce projet de territoire. Ah pardon, 
attendez. Alors Alain BANQUET. Monsieur CORNET, pardon, a levé la main avant toi, Alain. Monsieur CORNET 
et Alain BANQUET. »

M. CORNET : « Pour en revenir au projet de territoire, je signalerai d'ailleurs à Monsieur BORDIER qu'il n'y 
avait pas de représentants de ce que vous appelez, je ne sais pas quoi, la droite extrême etc. Il est content de 
ce qu'il  a dit alors il  n'écoute plus personne. J'étais le seul représentant du Rassemblement National. (hors 
micro)  Eh  non,  DUBOIS,  il  y  a  longtemps  qu'il  a  démi…  Mais  vous n’êtes  pas  au  courant  des affaires  ? 
Messieurs,  ce  n’est  pas  Monsieur  DUBOIS,  il  n'est  pas  au  Conseil  Communautaire.  Non,  je  siège  avec 
Monsieur CONDORCET, vous voyez ? Voilà. Écoutez, pour être sérieux, ce projet de territoire, je signale que 
j'ai voté contre. Alors moi, il n’y a pas d'entre-soi, il n’y a pas de clientélisme à la sauce DELMARES. Nous, on a 
voté contre parce que c'est tout un assemblage hétéroclite de projets qui ne sont pratiquement pas chiffrés, 
sans étude d'impact, sans étude de dépenses de fonctionnement qui sont liées. En plus, vous savez que les 
territoires sont censés voter des projets à l'année, sauf exception, auquel cas il faut faire des Autorisations de 
Programme, des Crédits de Paiement ; tout ça n’y est pas. C'est un vœu pieux, c'est un document qui n'a 
aucune valeur, à mon avis, ni comptable, ni juridique etc. Donc nous, on a voté contre. Mais même tout seul, 
peut-être que je représente aussi un grand parti de Dordogne. Et n'en déplaise à Madame TEJERIZO qui m'a 
envoyé le bouchon, il ne faudrait pas que vous méprisiez les pauvres qui sont avec nous parce que ce sont vos 
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anciens amis, vos anciens électeurs qui nous ont rejoints, et ils sont de plus en plus nombreux. Vous allez 
fondre comme neige au soleil, ma pauvre Madame TEJERIZO, et je vous plains. Tous les jours, et tous les 
sondages nationaux qui arrivent me donnent raison. Si vous êtes mon ennemie, vous allez avoir beaucoup 
d'ennemis. D'ailleurs, s'il y a un projet d'investissement à faire, je vois que Monsieur le Maire rit, il a bien raison, 
un petit projet d'investissement qu'on devrait faire, qui a été fait par le Maire LR de Saint-Raphaël, un homme 
très bien, c'est un monument à la mémoire des victimes du communisme. Voilà ce qu'il  faudrait  faire. Des 
millions  de  morts  que  vous  portez…  (hors  micro)  Non,  c'est  la  vérité,  Madame,  c'est  la  vérité.  Vous  êtes 
l'héritière des millions et des millions de morts du communisme. Comment peut-on encore s'appeler… » 

M. LE MAIRE : « Allez, s'il vous plaît… Monsieur… »

M. CORNET : « Mais attendez, Madame… »

M. LE MAIRE : « Monsieur CORNET… »

M. CORNET : « Vous me traitez de ça… »

M. LE MAIRE :  « Voilà, j'ai arrêté le micro. S'il vous plaît, ramenez le débat, s'il vous plaît, sur la délibération, 
n'allez pas dans tous les sens, s'il vous plaît. Ce qui est important, c'est le débat de fond. Monsieur CORNET la 
parole, c'est fini. Je passe la parole à Alain BANQUET. » 

M. BANQUET : « On va calmer le débat. Mais peut-être pas. C'est mon dernier mandat, mes dernières réunions 
avec vous, et je m'étais dit que peut-être je verrais que la Communauté de Communes serait élue au suffrage 
universel. Parce que le gros problème que je ressens, et je pense que les citoyens le ressentent aussi, c'est 
l'éloignement citoyen de la Communauté de Communes. J'entends tout le débat qu'il  y a,  qui  prépare des 
projets différents pour les futures élections municipales. J'aimerais qu'il y ait la même chose pour des projets 
différents pour la Communauté de Communes. J’espère que je le verrai… (coupure). Pour revenir au projet de 
territoire, la seule chose que j'avais demandée et que Jonathan a défendue, c'est le refus de la Communauté de 
Communes d'aider, de prendre en charge, cédant ses compétences, l'économie sociale et solidaire. Et ça, je 
trouve que c'est quand même grave. En tant que citoyen, il y a des projets, en tant que municipalité, il y a des 
projets qui se font, je salue le travail qui se fait par exemple à la Traverse. Je suis de façon très spéciale, très 
précise, ce qui se passe à Lagabrielle, et je pense que ce sont des projets qui méritent de devenir des projets 
de territoire, pas simplement des projets communaux. Voilà, c'est ce que je voulais dire comme amélioration 
possible pour le prochain projet de territoire. Merci de votre attention. » 

M. LE MAIRE :  « Merci Alain. Est-ce qu'il y a une dernière intervention ? Non ? Allez, très bien. Donc je vous 
invite à prendre acte de ce projet de territoire porté par notre Agglomération. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? Nous prenons acte »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise ;

CONSIDÉRANT la volonté de la Communauté d’Agglomération Bergeracoise de s’engager dans l’élaboration 
d’un projet de territoire ;

CONSIDÉRANT les entretiens menés par le cabinet CGI auprès des élus et des services ;

Considérant la tenue du séminaire de concertation du 8 avril 2025 à Lunas réunissant des élus, des acteurs 
économiques, associatifs et institutionnels, pour l’élaboration de construction d’un projet de territoire ;

CONSIDÉRANT la présentation du document « Projet de Territoire 2026-2038 » lors de la réunion des élus du 
29 septembre 2025 ;

CONSIDÉRANT la tenue de la réunion de concertation du 13 octobre 2025 ;

CONSIDÉRANT QUE Le Projet de Territoire constitue un document cadre de référence exprimant l’ambition 
collective du territoire pour les deux prochains mandats (2026-2038).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE  PRENDRE  ACTE du Projet  de  Territoire  2026-2038  de  la  Communauté  d’Agglomération 
Bergeracoise, tel que présenté en séance et annexé à la présente délibération.
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DEMANDE DE GARANTIE  D'EMPRUNT -  DOMOFRANCE -  LOTISSEMENT LES HAUTS DU 
ROOY

Acte n° D20250101
Rapporteur : Jean-Claude REY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. REY : « Pour vous détendre un petit peu, demande de garantie d'emprunt pour Domofrance, lotissement des 
Hauts  du  Rooy.  La  société  Domofrance  sollicite  la  garantie  de  la  ville  de  Bergerac  dans  le  cadre  de  la 
construction de 33 logements individuels et de l'aménagement de 6 terrains à bâtir chemin du Petit Rooy. Le 
lotissement des Hauts du Rooy est scindé, pour la part construction, en deux programmes : la construction de 
13 logements individuels PLAI, la construction de 20 logements PLUS, c'est très modéré. Pour financer cette 
opération, la société Domofrance a sollicité un prêt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. Elle nous 
demande de garantir ce prêt d'un montant de 5 053 633 € décomposé en 4 lignes. Je ne lirai pas le tableau, il 
est  trop  long.  Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  d'accorder  sa  garantie  à  hauteur  de  100  %  pour  le 
remboursement d'un prêt d'un montant de 5 053 633, d'accorder sa garantie pour la durée totale du prêt et 
jusqu'au complet remboursement, de s'engager dans les meilleurs délais sur notification de l'impayé par lettre 
recommandée de la CDC, d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant de signer tout document pour cette 
affaire. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Sur ce dossier, est-ce qu'il y a des questions ? Juste quand même pour vous informer, 
puisque lors de la présentation de ce dossier en Conseil Municipal on avait reçu une pétition des habitants du 
chemin de Puypezat qui ne souhaitaient pas la sortie des véhicules sur leur chemin. Donc on a revu avec le 
promoteur, un permis d'aménager modificatif a été déposé, et il n'y aura donc pas de sortie véhiculée, sauf 
piétons  et  deux  roues,  sur  ce  chemin.  On a  écrit  à  l'ensemble  des  riverains  pour  leur  faire  part  de  cette 
modification.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2252-1 à 2252-5 et D. 1511-30 à D. 1511-35 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article 2305 du Code civil ;

VU la sollicitation de la société DOMOFRANCE de soutenir  le projet de construction de logements locatifs 
sociaux chemin du petit Rooy, opération intitulée « Lotissement les hauts du Rooy » ;

VU le contrat n°165641 du 29 octobre 2024 d’un montant de 5 053 633 € souscrit auprès de la banque Caisse  
des Dépôts et Consignations ci-joint en annexe ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que les travaux nécessitent des dépenses d’investissements, qui seront pour partie financées 
par le recours à un emprunt ;

CONSIDÉRANT que pour conclure cet emprunt, la garantie de la Ville peut être apportée à hauteur de 100 %.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCORDER sa garantie, à hauteur de 100 %, pour le remboursement d’un prêt d’un montant de 
5  053  633  €  souscrit  par  la  société  DOMOFRANCE  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n°165641, constitué de 4 lignes détaillées en annexe dans le contrat.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

• D’ACCORDER sa garantie, pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci,  et pour l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il  ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

• DE S’ENGAGER dans les meilleurs délais, sur notification de l’impayé par lettre recommandée de 
la Caisse des Dépôts et  Consignations,  à se substituer à l’emprunteur pour son paiement,  en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 

Commune de Bergerac Séance du 13 novembre 2025 285



ce  règlement  et  pendant  toute  la  durée  du  prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des  ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer tous documents concernant cette 
affaire.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir),  
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion 
SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, 
Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

ADMISSIONS EN NON VALEUR - EXERCICE 2025

Acte n° D2025102
Rapporteur : Charles MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT : « Merci  Monsieur  le Maire. Il s'agit d'une délibération classique d'admission en non-valeur, le 
receveur municipal nous demandant l'effacement de dettes pour un montant global de 10 924 €. Il s'agit donc 
de créances éteintes et avec aucune action possible en recouvrement. Vous avez le détail sur la délibération. Il 
s'agit essentiellement de créances de particuliers pour 9 574,02 €, essentiellement des créances de cantine ou 
d'accueil  périscolaire,  et  pour  1  350,18  €  de  créances  de  professionnels  pour  des  droits  de  place  ou  de 
voirie suite à des liquidations. Il vous est donc proposé d'admettre en non-valeur les montants ci-dessus portés 
sur le tableau en annexe et d'imputer ces dépenses au budget principal de la Ville en cours sur les articles 6542 
“créances éteintes”, et 6541 “créances admises en non-valeur”. Merci de votre attention. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des interventions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L643-13 du Code du commerce ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 arrêtée le 1er janvier 2025 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT les courriers du Service de Gestion Comptable de Bergerac.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADMETTRE en non-valeur les montants suivants :

• 1 350,18 € au titre des créances éteintes,

• 9 574,02 € au titre des créances irrécouvrables.

• D’IMPUTER ces dépenses au budget principal de la Ville en cours, article 6542 « créances éteintes » et 
6541 « créances admises en non valeur ».

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir),  
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion 
SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, 
Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

DÉCOMPTE DES ÉCHANGES FINANCIERS ENTRE LA VILLE ET LA CAB - ANNÉE 2024

Acte n° D20250103
Rapporteur : Michaël DESTOMBES
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PRÉSENTATION / INTERVENTION

M.  DESTOMBES :  « Merci  Monsieur  le  Maire. Comme  chaque  année,  nous  procédons  au  décompte  des 
échanges financiers entre la ville de Bergerac et la Communauté d'Agglomération Bergeracoise, conformément 
aux conclusions de la CLECT dont nous avons déjà délibéré à la CAB au dernier Conseil Communautaire. Les 
comptes présentés aujourd'hui traduisent une relation saine et constructive entre la Ville et la CAB, chacun 
remplissant  ses engagements dans un climat de confiance et de transparence, donc rien à signaler.  Il  est 
proposé au Conseil Municipal d'approuver le décompte des prestations croisées entre la Ville et la Communauté 
d'Agglomération Bergeracoise pour l'année 2024, d'arrêter les comptes au montant suivant ci-joint et d'imputer 
les crédits inscrits aux différents chapitres. Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

On  passe  donc aux 3  délibérations  que  je  vais  présenter  en  même temps  puisqu'elles  concernent,  les  3, 
l’abattoir. »

DÉLIBÉRATION

VU  la  délibération  n°D20130133  du  12  décembre  2013  par  laquelle le  conseil  municipal  de  la  Ville  de 
BERGERAC  a  adopté  les  conclusions  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  Transférées 
(CLECT) du 13 novembre 2013 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT les  prestations que la Ville de BERGERAC doit au titre des compétences transférées ainsi 
qu'aux prestations que la Communauté d’Agglomération Bergeracoise (CAB) doit au titre des compétences de 
la Ville ; 

CONSIDÉRANT les prestations réalisées par la Ville pour le compte de la Communauté d'agglomération que 
celle-ci s'engage à rembourser ;

CONSIDÉRANT que les échanges financiers entre la Ville et la CAB, au titre de l’exercice 2024, peuvent être 
détaillés comme suit  : 

PRESTATIONS DUES PAR LA VILLE A LA CAB  :

COMPÉTENCES
CHARGES 
COURANTES

MISE  A 
DISPOSITION

TOTAL

Centre Culturel
(5 vacations techniciens et matériel)

1 800,00 3 200,00 5 000,00

Centre de Loisirs
(Activités Périscolaires)

0,00 51 539,00 51 539,00

Vacances Pour Tous les Jeunes
(Animations du Conseil Municipal des Jeunes )

0,00 0,00 0,00

TOTAL CLECT 1 800,00 54 739,00 56 539,00

PRESTATIONS DUES PAR LA CAB A LA VILLE DE BERGERAC

COMPÉTENCES
CHARGES 
GENERALES

MISE  A 
DISPOSITION  DU 
PERSONNEL

TOTAL

Centre Culturel 0,00 6 438,00 6 438,00

Rocksane 0,00 0,00 0,00

Centre de Loisirs 0,00 0,00 0,00

Vacances Pour Tous les Jeunes - orangerie
FIN DE LA PRESTATION

0,00

Intervention  Centre  Technique  Municipal  & 10 202,00 144 920,00 155 122,00
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Service Patrimoine

Fournitures produits d’entretien 6 732,00 0,00 6 732,00

Copieurs Ville :
Selon état

FIN DE LA PRESTATION 0,00

TOTAL CLECT 16 934,00 151 358,00 168 292,00

FONCTIONNEMENT

Animations ALSH Musées 00,00 00,00 00,00

Immeuble Bellegarde – charges de copropriété 
et ménage

2 325,00 4 045,00 6 370,00

Immeuble  Bellegarde  –  charges  exploitation 
ascenseur 2023-2024

4 529,00 0,00 4 529,00

Interventions des éducateurs dans les crèches FIN DE LA PRESTATION 0,00

Utilisation  CTM  pour  les  véhicules  Ordures 
Ménagères

FIN DE LA PRESTATION 0,00

TOTAL HORS CLECT 6 854,00 4 045,00 10 899,00

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER le décompte des prestations croisées entre la Ville de Bergerac et la Communauté 
d’Agglomération Bergeracoise, pour l’année 2024.

• D’ARRÊTER les comptes aux montants suivants :

• Total dû par la Communauté d’Agglomération Bergeracoise à la Ville de Bergerac :

• 168 292,00 € au titre de la CLECT,

• 10 899,00 € au titre des échanges hors CLECT.

• Total dû par la Ville de BERGERAC à la Communauté d’Agglomération Bergeracoise :

•  56 539,00 € au titre de la CLECT.

• D’IMPUTER les crédits inscrits en dépenses au chapitre 011 et en recettes au chapitre 70.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir),  
Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion 
SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, 
Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

DSP  ABATTOIR  -  AVENANT  N°3  -  MODIFICATION  DE  LA  REDEVANCE  ANNUELLE  ET 
INSTAURATION D'UNE REDEVANCE D'USAGE DE L'ABATTOIR

Acte n° D20250104
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « La première,  c'est  l'avenant  n°  3 qui  permet de modifier  la  redevance et  d'instaurer  une 
redevance d'usage. Jusqu'à présent, l'abattoir, propriété ville de Bergerac, mis en Délégation de Service Public 
à la SEMAB, la Société Economiste d'Abattage du Bergeracois, la SEMAB payait une redevance annuelle à la 
Ville et on va modifier pour qu'il n’y ait pas de perte financière pour la Ville. Il n'y aura plus de redevance payée 
directement par la SEMAB, mais il y aura la création d'une taxe d'usage qui permet à l'ensemble des éleveurs 
qui viennent abattre sur l'abattoir de payer en direct. Ce qui fait que quand il y aura une facture de la SEMAB 
vers l'éleveur, il y aura une partie taxe, comme il y a la partie TVA aujourd'hui, il y aura une partie taxe, donc 
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la SEMAB fera simplement la trésorerie nous versant directement à nous. On doit, dans l'avenant n° 3, modifier 
la redevance et créer, instaurer cette redevance d'usage. 

La délibération suivante nous permet d'instaurer à la ville de Bergerac la redevance d'usage. Et la troisième 
délibération,  il  s'agit  des  avances  financières  qui  ont  été  faites  en  compte  courant.  La  ville  de  Bergerac, 
l'Agglomération et le Département ont avancé chacun 100 000 € à l'abattoir, ce qui a permis à l'abattoir de faire 
des investissements. Il était prévu à peu près 1 million d'euros d'investissement par la SEMAB, mais grâce à 
ces 300 000 plus un petit peu d'argent qu'elle avait d'avance, elle a pu investir pour ces outils, c'est important, 
elle  a  pu  les  payer  beaucoup  moins  cher.  Vu  qu'on  a  apporté  en  compte  courant  pour  investir,  autant  le 
transformer en capital, ce qui va nous permettre de retrouver des capitaux propres positifs et de repositionner la 
Ville pour à nouveau recapitaliser à hauteur de 100 000 € permettant que l'impôt en compte courant monte en 
capital et de recapitaliser. Voilà un petit peu sur ces 3 délibérations où on a réussi à s'entendre avec l'ensemble 
des  parties  prenantes.  Est-ce  qu'il  y  a  des questions  ? Monsieur  REY,  Monsieur  CAZES  et 
Madame LEHMANN. » 

M.  REY : « Monsieur  le  Maire,  mes collègues,  je  voulais  vous donner une petite  information qui  est  quand 
même capitale pour la SEMAB, c'est-à-dire l'abattoir  de Bergerac. C'est qu’avant-hier,  nous avons visité un 
centre méthanier à la Borderie Neuve, c'est-à-dire le Beaumontois-en-Périgord, avec Monsieur LENOURY, le 
Directeur, et accompagné de Madame LEHMANN qui est au Conseil d'Administration. Après cette visite, on 
voulait voir avec cette personne, qui est une ferme de la famille GUERIN depuis 4 générations, de pouvoir 
travailler mutuellement pour tous les déchets de l'abattoir.  Car, comme vous l'avez su, les déchets coûtent 
140 000 € à une société, c'est-à-dire que ça nous coûte les 140 000 pour les déblayer. Et si on achetait cette 
machine ou si  l'entreprise la fournissait,  on économiserait  déjà ces 140 000 et  le  méthanier  pourrait  nous 
amener de la chaleur et de l'électricité qui nous coûterait dans les 30 % de moins qu'en ce moment. Donc ce 
serait une opération plutôt intéressante pour la SEMAB pour faire des économies déjà. Ce produit qui serait issu 
de la machine, qui s'appelle “la soupe”, irait directement au méthanier de Beaumont. On a fait cette découverte, 
on a bien vu les installations, et Madame LEHMANN et Monsieur LENOURY, et qui ont été très constructives 
pour l'avenir. Ensuite, quant à notre financement, Monsieur LENOURY, le Directeur, a réussi, en très peu de 
temps, à ramener des privés pour apporter un peu plus d'argent. Normalement, hier, il a pu avoir pratiquement 
37 000 € par le Crédit Agricole. Asseldor a donné 52 000 déjà, et les petits apporteurs paieraient le reste, c'est 
environ 17 000 pour arriver à nos 107 000. Donc on risque de boucler quand même ce manque de financement 
actuellement. C'est une bonne nouvelle pour nous et pour les administrateurs. Maintenant, je laisserai la parole 
à Monsieur CAZES pour ses satisfactions. » 

M. CAZES : « Je voulais juste intervenir puisque nous avons eu une Assemblée Générale Extraordinaire, et à la 
suite de cette assemblée, avec Monsieur LENOURY, j'étais un ancien Président, c'est Jean-Claude qui a pris 
ma suite, et j'ai voulu faire une visite de l'abattoir. Je voulais témoigner du travail qui a été fait à l'intérieur car les 
chambres  froides  sont  complètement  rénovées  à  neuf,  avec  les  portes  changées  qui  sont  maintenant 
complètement étanches, donc il y a un gros travail qui a été fait sur la déperdition d'énergie. La Ville a financé, 
je crois, les deux chaudières à gaz dernière génération qui permettent de chauffer pour le traitement des porcs 
à bas coûts. J'ai  pu voir aussi  l'arrivée d'un Trane qui a été acheté d'occasion. Le Trane, c'est une grosse 
machinerie qui fait du froid. Celui qui est en place a plus de 30 ans. Le nouveau est arrivé, il va être branché, je 
crois,  courant décembre. La chaleur qu'il  produit  va être réinjectée dans la chaudière.  Je vois qu'il  y a eu 
vraiment,  au niveau énergétique,  de grandes avancées. J'ai  vu aussi  le piège pour les porcs,  ça s’appelle 
un restrainer qui est la dernière génération mise en place. Il va y avoir des achats pour finir cette ligne puisqu'il y 
a quelques abattoirs qui ferment en France, et donc ça a permis d'acheter du matériel en très bon état ou quasi 
neuf à bas prix. Je vois que ça avance très, très bien à ce niveau-là puisque c'est pour le bien-être animal. Il y a 
aussi les vestiaires du personnel qui ont été refaits, c'est pour aussi le bien-être des personnels. A ce titre, je 
tiens  à  féliciter  Jean-Claude  REY et  Monsieur LENOURY pour  tout  ce  travail.  Je  crois  que  cet  abattoir  se 
modernise, il va de l'avant et c'est de bon augure pour l'avenir. » 

(hors micro)

M. LE MAIRE : « Bien sûr, Jean-Claude, merci. Attends, allume le micro. » 

M. REY : « Le Directeur a déjà préparé pour le bien-être humain, c'est-à-dire les employés, des produits qui 
tiennent pour le travail répétitif, pour que les gens ne soient pas fatigués ou abîmés, pour des arrêts de travail 
perpétuels. Il a fait un travail très important. » 

M. LE MAIRE :  « Merci  Jean-Claude  et  Jean-Pierre  pour  votre  travail  respectif.  On  voit  l'amélioration  des 
conditions de travail des agents, les conditions du bien-être animal pour les animaux, donc on voit de la qualité 
qui  arrive.  Madame  LEHMANN  avait  demandé  la  parole,  peut-être  pour  se  féliciter  de  l'avancée  sur  ce 
dossier. »

MME LEHMANN : « Déjà, on va voter de manière dissociée sur les 3 délibérations. Ce que je voulais saluer à 
l'occasion de cette délibération, c'est l'engagement du monde agricole, en particulier des éleveurs. Parce que 
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malgré  les  inquiétudes  qui  pèsent  sur  les  troupeaux,  les  inquiétudes  sanitaires,  malgré  les  difficultés 
économiques auxquelles ils font face, ils ont répondu présent pour sauver leur outil de travail. Leur engagement 
va aller au-delà du paiement de la redevance d'usage que vous mettez en place, enfin que vous voulez nous 
faire voter ce soir, car ils ont également répondu présent en entrant au capital de la SEMAB. Aujourd'hui, c'est 
l'association Asseldor. Demain individuellement, les apporteurs vont venir acquérir des actions de la SEMAB 
lors de la recapitalisation qui va venir. Cet engagement mérite vraiment d'être salué parce que de votre côté, 
votre intransigeance, malgré la responsabilité de cet outil que vous avez de par la compétence historique de la 
Ville,  a  conduit  à  la  situation  économique  dégradée  que  nous  connaissons  tous.  Lors  de  la  création  de 
la SEMAB,  vous  avez  transféré  la  charge  du  remboursement  des  emprunts  contractés  par  la  Ville  aux 
collectivités  et  actionnaires  privés de la  structure,  emprunts  qu'il  a  été impossible  de justifier  en l'absence 
d'inventaire contradictoire à la création de la SEMAB. Ensuite, vous avez tergiversé plusieurs années avant de 
baisser enfin le montant de la redevance. Entre-temps, vous avez rejeté l'offre de la CAB de reprendre l'abattoir, 
vous avez moqué ma proposition qui a été reprise au CA de la SEMAB quand même de différer le paiement de 
cette redevance à retour à meilleure fortune. Et maintenant, vous créez un impôt nouveau pour que cette dette 
soit payée par les éleveurs. Impôt qui viendra alimenter les recettes de fonctionnement, comme vous l'avez dit 
hier soir en commission municipale, donc les caisses de la Ville et non l'abattoir. Ce n'est ni plus ni moins qu'un 
transfert de charges que vous nous faites voter. Alors que les travaux de requalification globale de l'abattoir, 
nécessaires au bien-être animal et à la performance de cet outil et qui devraient être financés par cette taxe 
selon l'esprit du Code des Collectivités qui la permet, s'éloignent encore un peu plus dans le temps pour être 
programmés en 2027, voire 2028. C'est bien beau de se glorifier de ce qui a été fait, mais c'est la SEMAB qui a 
porté ça, à part la chaudière. Et les travaux de requalification globale qui ont été décidés il y a quand même plus 
de 2 ans, là on parle de 2027-2028. Je remarque aussi sans surprise que vous n'annoncez aucun montant de 
recette pour cette redevance qui s'applique aux volumes abattus. Il n'y a rien, dans le Rapport d'Orientations 
Budgétaires, qui intègre cette nouvelle recette. Pourtant, vous auriez pu donner une fourchette puisque les 
prévisions de tonnage à venir ont été présentées en Conseil d'Administration de la SEMAB dans le Plan de 
Sauvegarde Economique et en Assemblée Générale. Pour un tonnage équivalent à celui de 2025, soit 4 000 
tonnes environ, cette redevance d'usage rapportera donc à la ville de Bergerac un peu plus de 100 000 €. Si on 
retire de cette somme le montant de la taxe foncière, cela nous donne peu ou prou le montant de la réduction 
de la redevance que vous passez sur la première de ces délibérations. En instaurant cette taxe d'usage, vous 
allez trouver le moyen de continuer à faire rembourser les emprunts liés à l'abattoir non plus aux collectivités 
actionnaires  de  la  SEMAB,  mais  directement  aux  éleveurs.  Et  vous  rompez  votre  promesse  de  ne  pas 
augmenter les impôts puisque vous en créez un nouveau en calculant cyniquement qu'aujourd'hui il n'y a pas 
d'habitants de Bergerac qui soient éleveurs. Il est clair que cet outil et ses usagers ne vous intéressent pas le 
moins du monde. Alors oui, on aurait voté pour une redevance d'usage fléchée sur les investissements ou qui 
aurait été reversée en tout ou partie à la SEMAB comme c'est permis dans le Code des Collectivités article 
L. 2333-1. Je salue donc le courage et la mobilisation du monde agricole, mais je dénonce votre opportunisme 
et votre cynisme et nous voterons donc contre la délibération instaurant la taxe, la redevance d'usage. »

M. LE MAIRE :  « Quel  courage,  quel  courage,  Madame  LEHMANN,  et  quel  accompagnement  du  monde 
agricole  que  vous  faites  ce  soir.  Vous  avez  déjà  dégradé  l'image  de  l'abattoir  pendant  des  années  dans 
l'enceinte même de ce Conseil Municipal. À chaque fois qu'il y a eu des interventions de votre part, à chaque 
fois il y a eu des articles dans la presse négatifs et à chaque fois c'est le monde de l'élevage qui s'élevait pour 
savoir qu'est-ce qu'il se passait à l'abattoir et est-ce que demain il allait fermer. C'est à cause d'interventions 
comme les vôtres qu'on en est dans cette situation. Heureusement, il y a un travail de fond qui a été mené par 
Jean-Pierre CAZES, par Jean-Claude REY à mes côtés sur cette SEMAB. Heureusement, on a eu des élus 
engagés sur le sujet, Germinal PEIRO, le Président du Département, qui a toujours été présent. J'ai été moi-
même  au  Conseil  Régional  de  Nouvelle-Aquitaine,  accompagné  avec  notre  conseiller  régional 
Christophe CATHUS, de façon à pouvoir avoir des avances financières pour la SEM de l'Abattoir de Bergerac et 
être  sûr  d'avoir  des fonds de concours à l'investissement.  L'Agglomération s'est  engagée sur  un fonds de 
concours à l'investissement. Tout le monde est engagé pour l'abattoir de Bergerac. Vous ne pouvez pas dire 
que la ville de Bergerac va avoir plus de recettes qu'elle n'en a aujourd'hui. C'est faux, puisque ce qui a été 
calculé en termes de redevance d'usage, c'est exactement ce qu'on a en redevance aujourd'hui. Dans le budget 
2026, il y avait la ligne redevance qui se transforme en taxe d'usage, c'est exactement la même recette sauf 
qu'elle n'est pas payée aujourd'hui en direct par la SEMAB, mais qu'elle est payée directement par les éleveurs 
puisque ce sont eux les consommateurs. La différence qu'on a entre vous et moi, c'est que vous, on sait très 
bien que si vous arrivez aux affaires demain, vous augmenterez tous les impôts de la ville de Bergerac. On le 
sait, vous l'avez fait quand vous êtes arrivés en 2008 et vous referez pareil parce que vous aurez besoin de 
financer tout ce fonctionnement somptuaire que vous aurez envie de mettre en œuvre sur la Ville. Parce que 
vous ne voudrez pas, un exemple, la SEMAB, vous ne voudrez qu'elle paye le loyer. Qui va le payer ? Les 
électeurs Bergeracois ? L'ensemble des Bergeracois ? Eh bien moi, je vous dis non. Je vous dis que quand il y 
a un équipement industriel, commercial, c'est d'abord au client de payer la facture. C'est la base de l'activité 
économique. Je sais que vous êtes loin du monde économique, mais ça, c'est une règle de base. Donc non, la 
ville de Bergerac ne se fera pas d'argent sur l’abattoir. D'ailleurs, vous l'avez dit vous-même, il doit y avoir un 
engagement d'investissement et de fonctionnement. Pour le fonctionnement, il y aura la prise en charge de la 
taxe foncière, ce qui veut dire que l'abattoir va gagner 20 000 € encore sur son budget de fonctionnement 
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puisqu'il  n’aura  plus  à  le  payer,  donc  on  aide  encore  plus  l'abattoir  que  prévu. Quant  au  solde,  il  va  sur 
l'investissement puisqu'il va nous permettre d'investir davantage sur la SEM de l'abattoir, sur tous les travaux 
qu'il y a à faire. D'ailleurs, je rappelle que sur les 700 000 prévus par la ville de Bergerac, il y a déjà près de 
500 000 € qui ont déjà été financés sur des travaux directs, des travaux à économie d'énergie, je ne vais pas y 
revenir parce que Jean-Pierre CAZES et Jean-Claude REY l'ont évoqué tout à l'heure. Donc oui, la Chambre 
d'Agriculture a joué un rôle, elle nous a aussi permis d'aller trouver des clients privés supplémentaires. On 
travaille avec la Chambre d'Agriculture en bonne intelligence, on travaille avec les collectivités territoriales en 
bonne intelligence. Donc oui, il y a un vrai travail de fond. Et cet abattoir, il est certes sauvé, mais il est sauvé 
dans votre tête parce que c'est vous qui depuis le début faites des prises de parole dans cette instance en 
disant qu'il allait fermer, qu'il allait faire faillite, alors que depuis le début on vous dit que c'est un équipement qui 
peut s'équilibrer à partir du moment où on a l'envie. Et on a vu l'énergie qui a été mise en œuvre sur ce mandat 
par notre équipe municipale pour faire en sorte que cet outil se modernise, qu'il trouve un bon Directeur, qu'il 
aille chercher des clients supplémentaires et qu'on fasse en sorte que les capitaux privés continuent à entrer au 
capital. Sur cette délibération d'instauration d'une redevance, la modification de la DSP… Si vous voulez qu’on 
fasse une suspension de séance pour  que vous vous mettiez  d’accord entre  vous (exclamations)  Pardon, 
excusez-moi ! Ça a l’air tellement compliqué chez vous. La DSP, avenant n° 3, modification de la redevance et 
instauration de la redevance d'usage,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le  Code général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.1411-1  et  suivants  relatifs  aux 
délégations de service public ;

VU l’article L.2333-1 du Code général des collectivités territoriales relatif à la redevance d’usage des abattoirs 
publics ;

VU le  Code  de  la  commande  publique,  notamment  son  article  L.3135-1  3°  qui  dispose  qu’un  contrat  de 
concession peut être modifié sans nouvelle procédure de mise en concurrence, […], lorsque les modifications 
sont rendues nécessaires par des circonstances imprévues ;

VU le contrat de délégation de service public (DSP) pour l'exploitation de l'abattoir de BERGERAC, conclu le 20 
décembre  2020  entre  la  Ville  de  Bergerac  et  la  Société  d’Économie  Mixte  des  Abattoirs  de  BERGERAC 
(SEMAB), délégataire ;

VU l'article 22 dudit contrat prévoyant la possibilité de réviser les conditions financières relative à la redevance 
annuelle à reverser à la ville au titre d’occupation du domaine public ;

VU l'avenant n°1 au contrat de DSP validé en conseil municipal le 27 juin 2024 ;

VU l'avenant n°2 au contrat de DSP validé en conseil municipal le 18 septembre 2025 ;

VU le projet d’avenant n°3 au contrat de la DSP abattoir ci-joint à la présente délibération, modifiant ledit contrat 
en révisant à la baisse la redevance annuelle et par l’ajout d’un article 22 bis intitulé « Redevance d’abattage » ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que l'activité de l'abattoir de BERGERAC, exploité dans le cadre de cette délégation de service 
public, a subi une baisse d'activité et des surcoûts opérationnels importants ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prendre les mesures nécessaires pour préserver la viabilité économique de 
cette  activité,  essentielle  à  l'activité  agro-alimentaire  locale  et  à  la  valorisation  des  filières  d'élevage  du 
territoire ;

CONSIDÉRANT que réduire substantiellement la redevance due à la collectivité, en la faisant passer de 12 000 
€ TTC à compter du 1er janvier 2026 constitue une solution équilibrée et adaptée pour aider le délégataire à 
pérenniser la structure ;

CONSIDÉRANT la possibilité de mettre en place une redevance d’usage.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D'APPROUVER la révision à la baisse de la redevance annuelle due par le délégataire, la Société 
d'Économie Mixte des Abattoirs de BERGERAC (SEMAB), qui est fixée à 12 000 € TTC soit 10 
000 € HT à compter du 1er janvier 2026.

• D’INSTAURER une redevance d’usage.
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• D'APPROUVER les termes de l’avenant n°3 au contrat de la DSP pour l’exploitation de l’abattoir 
de Bergerac prévoyant notamment la révision à la baisse de la redevance annuelle due par le 
délégataire et l’ajout d’un article 22 bis au contrat de DSP, relatif à la redevance d’usage.

• D'AUTORISER monsieur le maire à signer ledit avenant n°3 au contrat de DSP pour l’exploitation 
de l’abattoir de Bergerac ci-joint à la délibération, ainsi que tout acte et pièce s'y rapportant.

Adopté par 29 Voix pour : Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise POTRON, 
Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, 
Marc  LETURGIE,  Florence  MALGAT,  Joël  KERDRAON  (pouvoir),  Marie-Hélène  SCOTTI  (pouvoir),  Stéphane  FRADIN,  Michaël 
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien  
RUET, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.
4 non participations : Jonathan PRIOLEAUD, Jean-Pierre CAZES, Jean-Claude REY, Hélène LEHMANN.

INSTAURATION D'UNE REDEVANCE D'USAGE DE L'ABATTOIR MUNICIPAL SOUS CONTRAT 
DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

Acte n° D20250105
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « La deuxième délibération, instauration d’une redevance d’usage de l’abattoir municipal,

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU le  Code général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.1411-1  et  suivants  relatifs  aux 
délégations de service public, son article L.2333-1 relatif à la redevance d’usage des abattoirs publics et ses 
articles L.2224-1 et suivants relatifs aux services publics industriels et commerciaux ;

VU le contrat de délégation de service public (DSP) pour l'exploitation de l'abattoir de Bergerac, conclu le 20 
décembre 2020 entre la Ville de Bergerac et la Société d’Économie Mixte des Abattoirs de Bergerac (SEMAB), 
délégataire ;

VU la délibération du 13 novembre 2025 du conseil municipal instaurant une redevance d’usage pour l’abattoir  
public de Bergerac ;

VU le rapport de gestion de l’abattoir public de Bergerac pour l’exercice 2024 ;

VU la proposition de barème établie par le délégataire de l’abattoir ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prendre les mesures nécessaires pour préserver la viabilité économique de 
cette  activité,  essentielle  à  l'activité  agro-alimentaire  locale  et  à  la  valorisation  des  filières  d'élevage  du 
territoire ;

CONSIDÉRANT d’une part qu’une redevance d’usage contribuera à assurer l’équilibre économique du service 
tout en faisant participer les usagers aux coûts d’exploitation ;

CONSIDÉRANT d’autre part que cette redevance constitue une contrepartie pour l’utilisation des installations et 
équipements mis à disposition par la Commune et exploités par la SEMAB ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, à ce titre, de fixer les tarifs applicables à compter du premier janvier 2026.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE FIXER le montant de la redevance à 0,0252 € HT/kg [0,0213 € pour couvrir les investissements et 
0.0039 € pour couvrir les frais de fonctionnement notamment la taxe foncière].

• DE FIXER l’entrée en vigueur de la redevance au 1er janvier 2026.

• DE PRÉCISER  que cette redevance d'usage pourra être révisée chaque année en accord avec le 
délégataire.

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  à  signer  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la 
présente délibération et à la notifier au délégataire.
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Adopté par 22 Voix pour : Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise POTRON, 
Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, 
Marc  LETURGIE,  Florence  MALGAT,  Joël  KERDRAON  (pouvoir),  Marie-Hélène  SCOTTI  (pouvoir),  Stéphane  FRADIN,  Michaël 
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Francois CORNET, Robert RICHARD.
6 voix contre : Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
1 abstention : Marion SOK CHAMBERON.
4 non participations : Jonathan PRIOLEAUD, Jean-Pierre CAZES, Jean-Claude REY, Hélène LEHMANN.

SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DES ABATTOIRS DE BERGERAC (SEMAB) - INCORPORATION 
AU  CAPITAL  DE  L'AVANCE  EN  COMPTE  COURANT  ET  NOUVELLE  AUGMENTATION  DE 
CAPITAL

Acte n° D20250106
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Sur l’augmentation de capital, la troisième délibération, 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des Sociétés d'Économie Mixte Locales 
(SEML) ;

VU les dispositions du Code général des collectivités territoriales (CGCT) applicables aux Sociétés d'Économie 
Mixte  (SEM),  Sociétés  Publiques  Locales  (SPL)  et  Sociétés  Publiques  Locales  d'Aménagement  (SPLA), 
notamment ses articles L.1522-2, L.1522-4, L.1522-5 et L.1524-1, modifiés par l'ordonnance n°2003-1212 du 18 
décembre 2003 portant sur les concours financiers des collectivités territoriales auprès desdites sociétés ; 

VU le Code du commerce et notamment l’article L.225-248 ;

VU l'instruction comptable M57 applicable depuis le 1er janvier 2024 ;

VU les statuts de la Société d'Economie Mixte des Abattoirs de Bergerac (SEMAB) approuvés le 20 décembre 
2020 et notamment l'article 14 « Comptes Courants » ;

VU la délibération n°D20190075 du 4 juillet 2019 portant sur le principe de participation de la commune au 
capital de la SEMAB ;

VU la délibération n°D20240042 du 27 juin 2024 portant sur l’avance en compte courant d’associés ;

VU la délibération n°D20250047 du 30 juin 2025 portant sur le rapport d’activité de la délégation de service 
public de la SEMAB pour l’année 2024 ; 

VU  le  procès-verbal  du  conseil  d’administration  de  la  SEMAB  en  date  du  28  octobre  2025  actant,  par 
délibération, la nécessité d’augmenter le capital de la SEMAB et l’intégration d’un nouvel actionnaire ;

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

VU le procès-verbal de l’Assemblée Générale extraordinaire en date du 5 novembre 2025 actant la  poursuite 
de l’activité en application des dispositions de l’article L.225-248 du Code du commerce ;

CONSIDÉRANT que l'activité de l'abattoir de Bergerac, exploité dans le cadre de cette délégation de service 
public, a subi une baisse d'activité et des surcoûts opérationnels importants ;

CONSIDÉRANT la nécessité de prendre les mesures nécessaires pour préserver la viabilité économique de 
cette  activité,  essentielle  à  l'activité  agro-alimentaire  locale  et  à  la  valorisation  des  filières  d'élevage  du 
territoire ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’intégrer l’apport en compte courant d’associés au capital de la SEMAB ;

CONSIDÉRANT la nécessité de conserver la répartition des actions.

CONSIDÉRANT qu’il apparaît qu’une seconde augmentation de capital sera nécessaire afin de doter la SEMAB 
de moyens pour continuer son activité sur des bases assainies.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
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• D’ACCEPTER l’incorporation, de la totalité de son avance en compte courant d’associés, au capital de 
la SEMAB dans le cadre d’un plan de redressement.

• D’AGRÉER l’association ASSELDOR, comme nouvel actionnaire à la SEMAB, tout en conservant la 
répartition des actions.

• D’ACCEPTER une nouvelle augmentation de capital d’un montant maximum de 100 000 €.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire.

Adopté par 29 Voix pour : Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise POTRON, 
Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, Christian BORDENAVE, 
Marc  LETURGIE,  Florence  MALGAT,  Joël  KERDRAON  (pouvoir),  Marie-Hélène  SCOTTI  (pouvoir),  Stéphane  FRADIN,  Michaël 
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien  
RUET, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.
4 non participations : Jonathan PRIOLEAUD, Jean-Pierre CAZES, Jean-Claude REY, Hélène LEHMANN.

ATTRIBUTION DE BOURSES D'EXCELLENCE SPORTIVE - ANNÉE 2025

Acte n° D20250107
Rapporteur : Christophe DAVID-BORDIER

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DAVID-BORDIER : « Merci Monsieur le Maire. Il faut que je retrouve parce que je m'étais un peu endormi. 
Comme chaque année, il s'agit d'attribuer des bourses d'excellence sportive à nos sportifs bergeracois. Cette 
année, cela concernera une boxeuse de l'USB et un boxeur de la même association, une athlète et une jeune 
cycliste. Dans l'ordre, c'est Lucie PAULIAC, Bilal BENALI, Manon AGOSTINI et Thaïs BARRIER PAIVA. Les 4, 
donc il n’y a pas de jaloux cette fois-ci, tout le monde est à 700 €. Nous sommes heureux de leur décerner cette 
bourse et d'imputer cette dépense à l'article 65131 chapitre 65 fonction 30 du budget en cours, d'autoriser 
Monsieur  le  Maire  à  signer  toutes  les  pièces  relatives  à  la  conclusion  de  cette  opération,  notamment  les 
conventions de partenariat liant la Ville à chacun de ses athlètes. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Jacqueline SIMONNET, le micro. (hors micro) Ok, Madame SIMONNET ne prendra pas 
part au vote.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la requête présentée par Monsieur Bilal BENALI et le club « USB Omnisports – section Boxe » relative à  
une demande d’aide financière adressée à la Ville de Bergerac ;

VU la requête présentée par Madame Lucie PAULIAC, et le club « USB Omnisports – section Boxe » relative à 
une demande d’aide financière adressée à la Ville de Bergerac ;

VU la requête présentée par la famille de Madame Manon AGOSTINI, licenciée au « Bergerac Athlétique Club - 
spécialité demi-fond et fond », relative à une demande d’aide financière adressée à la Ville de Bergerac ;

VU la requête présentée par la famille de Madame Thaïs BARRIER PAIVA, licenciée au « Dordogne Sud 
Cyclisme », relative à une demande d’aide financière adressée à la Ville de Bergerac ;

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT les performances exceptionnelles de Monsieur Bilal BENALI, 20 ans, boxeur licencié à l’Union 
Sportive  Bergeracoise,  qui  a  totalisé  27  combats  avec  son club  et  30  avec  l’Équipe de France,  et  qui  a  
récemment remporté le titre de champion de France amateur 2025 dans la catégorie des 54 kg, consolidant 
ainsi sa place parmi les meilleurs boxeurs de sa génération ;

CONSIDÉRANT que Madame Lucie PAULIAC, 27 ans, boxeuse de l'Union Sportive Bergeracoise, a marqué 
l'année 2025 par une série de victoires significatives, dont une médaille d'argent à la ceinture WBC 2025 et une 
médaille de bronze au tournoi international Ceinture Montana. Elle a également fait ses premiers pas en tant 
que boxeuse professionnelle, inspirant la relève féminine dans le sport à Bergerac ;
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CONSIDÉRANT le  parcours  exceptionnel  de  Madame  Manon  AGOSTINI,  19  ans,  licenciée  au  Bergerac 
Athlétique Club, qui s'impose comme une des meilleures athlètes françaises en course sur route et cross-
country dans la catégorie U20. Son palmarès de 2025 inclut une première sélection en Équipe de France lors 
de l'European Road Race U20, ainsi qu’une performance de référence sur 5 km route à Bègles. Elle vise des 
sélections futures en Équipe de France et des podiums lors des championnats de France et d’Europe ;

CONSIDÉRANT le parcours remarquable de Mademoiselle Thais BARRIER PAIVA, 15 ans, licenciée au club 
Dordogne  Sud  Cyclisme,  qui  s’impose  comme  l’une  des  jeunes  cyclistes  les  plus  prometteuses  de  sa 
génération. En 2025, elle signe une première sélection en Équipe de France et une 9 ème place au Festival 
Olympique de la Jeunesse Européenne en Macédoine, avant de devenir championne de France U17 sur route 
à La Tour des Pins. Forte également d’une 3ème place au classement général final de la Coupe de France des 
Départements, elle poursuit sa progression avec ambition, déterminée à défendre son titre national, intégrer 
l’Équipe de France U19, et viser les podiums européens et mondiaux à moyen terme ; 

CONSIDÉRANT que le niveau de compétitions de ces athlètes implique des frais importants pour la préparation 
et la participation à des compétitions de haut niveau, nécessitant un soutien financier afin d’assurer la continuité 
de leurs carrières sportives ;

CONSIDÉRANT la faiblesse des revenus perçus par certains athlètes de haut niveau pour poursuivre leurs 
carrières sportives, malgré des performances exceptionnelles et des parcours remarquables ;

CONSIDÉRANT que la Ville de Bergerac, fidèle à son engagement en faveur du soutien à la pratique sportive 
de haut niveau, souhaite apporter une aide financière à ces jeunes talents qui contribuent à la renommée de la  
ville au niveau national et international ;

CONSIDÉRANT que les crédits nécessaires à ce soutien sont inscrits au budget 2025, sur la ligne 6714-40, afin 
de permettre une prise en charge des frais engagés par ces athlètes pour leurs saisons sportives respectives.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ALLOUER, au titre de l’année 2025, une bourse d’excellence sportive à : 

- Monsieur Bilal BENALI d’un montant de 700 €.

- Madame Lucie PAULIAC d’un montant de 700 €.

- Madame Manon AGOSTINI d’un montant de 700 €.

- Madame Thaïs BARRIER PAIVA d’un montant de 700 €.

• D’IMPUTER cette dépense à l’article 65131, chapitre 65 fonction 30 du budget en cours ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer toutes les pièces relatives à la conclusion de cette opération 
et notamment les conventions de partenariat liant la Ville à chacun de ces athlètes. 

Adopté par 32 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Christine FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine 
TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.
1 abstention : Jacqueline SIMONNET.

DÉNOMINATION DES TRIBUNES DU GYMNASE PAUL BRAMERIE

Acte n° D20250108
Rapporteur : Christophe DAVID-BORDIER

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M.  DAVID-BORDIER :  « La  ville  de  Bergerac,  comme  elle  s'y  était  engagée,  a  fait  réaliser  des  tribunes 
à Bramerie. Ça faisait, je crois, de mémoire, quelque chose comme 20 ans, certains n'étaient même pas nés, et 
donc nous avons réussi à les mettre en place. Ces tribunes seront principalement utilisées par l'USB Basket qui 
sont pratiquement les seuls à utiliser ce gymnase. Il fallait donner un nom à ces tribunes. Nous nous sommes 
concertés  avec le  club de basket  et  il  est  apparu  comme une évidence pour  le  club qu’un nom  sortait  du 
chapeau, si je peux dire, et que c'était Monsieur MENARD qui a été pendant longtemps… (hors micro) Oui, il 
sortait du chapeau ou du panier. On n'avait pas mélangé, il n'y avait qu'un seul nom. Il sortait du panier de 
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basket, oui, merci. Il a longtemps officié, même si aujourd'hui il est membre honoraire on va dire, il était évident 
qu'il fallait lui donner ce nom. Donc ce sera le nom de Maurice MENARD qui sera apposé à ces tribunes. Donc 
autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre cette décision par tous les moyens dont il dispose. » 

M. LE MAIRE : « Merci beaucoup.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-29 ;

VU la volonté de la Ville de Bergerac de poursuivre le développement et la modernisation de ses équipements 
sportifs, afin d’offrir aux pratiquants et au public des conditions d’accueil optimales lors des rencontres, matchs 
et compétitions ;

VU la réalisation, par la Ville de Bergerac, de nouvelles tribunes au sein du gymnase Paul Bramerie, offrant une 
capacité de 150 places assises, dont 4 réservées aux personnes à mobilité réduite (PMR) ;

CONSIDÉRANT que ces tribunes seront utilisées principalement par le club de l’USB Basket, structure sportive 
emblématique  de  la  commune,  fortement  impliquée  dans  la  promotion  et  la  formation  du  basket-ball  à 
Bergerac ;

CONSIDÉRANT que, sur proposition du club de l’USB Basket, il est souhaité d’attribuer à ces tribunes le nom 
de « Maurice Ménard », en hommage à un bénévole particulièrement investi dans la vie du club depuis 1994 ;

CONSIDÉRANT que cette dénomination constitue un témoignage de reconnaissance de la Ville de Bergerac à 
l’égard de l’engagement bénévole et du dynamisme associatif local ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE NOMMER les tribunes du gymnase Paul Bramerie du nom de Maurice Ménard

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  mettre  en  œuvre  cette  décision  par  tous  les  moyens  dont  il 
dispose. 

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

RECOURS AU PARTENARIAT FINANCIER PRIVÉ - ACTIONS CULTURELLES

Acte n° D20250109
Rapporteur : Laurence ROUAN

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ROUAN : « Chers collègues, c'est une délibération que vous avez déjà vue les années précédentes. Dans 
le cadre de deux manifestations en 2026, Bergerac en Seine, festival de théâtre, et les Estivales en juillet et 
août, la municipalité souhaite associer les entreprises locales qui veulent participer sous forme de contribution 
financière ou bien en nature à ces manifestations. La délibération vous présente 5 types de contribution. Il vous 
est demandé de valider ces différentes formules de partenariat et d'autoriser le Maire à signer les conventions 
avec chaque partenaire. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;
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CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Bergerac de porter des actions culturelles ;

CONSIDÉRANT que  la  Ville  de  Bergerac  organise  en  2026  la  cinquième  édition  du  Festival  de  théâtre 
« Bergerac en scène » qui se tiendra les 12, 13 et 14 juin ;

CONSIDÉRANT que la  Ville  de Bergerac organise tous les ans,  en juillet  et  août,  les Estivales avec une 
programmation riche et éclectique, dont le feu d’artifice du 14 juillet fera partie des temps forts de la douzième 
édition de cet évènement incontournable de l’été.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE VALIDER les formules de partenariat présentées dans l’annexe à la délibération.

• D’APPROUVER les termes de la convention à signer avec chaque partenaire, jointe à la délibération.

• D’ADAPTER les conventions aux capacités, notamment financières, des différents partenaires.

• D’AUTORISER la signature par monsieur le maire de ladite convention avec chaque partenaire, ainsi 
que tout document relatif à cette affaire.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

SIGNATURE DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2026-2031

Acte n° D20250110
Rapporteur : Marie-Lise POTRON

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME  POTRON :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  La  Convention  Territoriale  Globale  est  une  convention  de 
partenariat entre la CAF, la MSA et les collectivités territoriales qui vise à renforcer l'efficacité, la cohérence et la 
coordination des actions en direction des habitants du territoire. Elle s'appuie sur un diagnostic des besoins à 
l'échelle intercommunale et facilite les priorités et les moyens dans le cadre d'un plan d'action adapté. Pour 
exemple, la CAF et la MSA financent les ALSH à hauteur de 1,97 € de l'heure. On a une prévision pour 2025 de 
220 000 heures, ce qui représente plus de 433 000 €, donc ce n'est pas rien. Elle renforce les coopérations et 
contribue ainsi à une plus grande efficacité et complémentarité d'intervention. La Communauté d'Agglomération 
Bergeracoise est gestionnaire du pilotage de la démarche. La CTG en vigueur a été signée en décembre 2021 
et elle arrive à échéance le 31 décembre 2025. Par courrier, que vous avez en annexe en date du 3 octobre 
2025,  le Président  de la CAB demande à la  commune de Bergerac de délibérer  sur  la  démarche CTG et 
d'autoriser Monsieur le Maire de Bergerac à signer tout document inhérent à la future convention portant sur la 
période 2026-2031. Il est proposé au Conseil de prendre connaissance de la démarche et d'autoriser Monsieur 
le Maire à signer tout document inhérent à cette contractualisation. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Si je commence déjà à signer les documents 2026-2031… Mes chers collègues, est-ce 
qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la  délibération  du  Conseil  municipal  numéro  D20220119  en  date  du  17  novembre  2022  relative  à  la  
signature de la Convention territoriale globale (CTG) ;

CONSIDÉRANT que la  CTG signée entre  la  CAF,  la  MSA,  la  Communauté  d’agglomération  Bergeracoise 
(CAB), les communes de Bergerac, Gardonne, Lamonzie Saint-Martin et  Lembras arrive à échéance le 31 
décembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que la CAB, en sa qualité d’EPCI, est désignée gestionnaire du pilotage de la démarche de 
diagnostic  partagé  des  besoins  à  l’échelle  intercommunale.  En  effet,  un  travail  collaboratif  avec  les  38 
communes et les partenaires locaux (associations, usagers, partenaires publics…) permet une réflexion élargie 
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à d’autres champs d’interventions que la petite enfance, jeunesse et la parentalité pour continuer à développer  
les services aux familles sur l’ensemble du territoire ;

CONSIDÉRANT qu’afin de pouvoir signer tous les documents inhérents à la nouvelle convention 2026-2031, 
une délibération est nécessaire avant le 12 décembre 2025 pour une signature commune de ladite convention 
avec la CAF prévue le mercredi 17 décembre 2025.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tout document inhérent à cette contractualisation.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES CENTRES SOCIAUX

Acte n° D20250111_B
Rapporteur : Joaquina WEINBERG

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME WEINBERG : « Je vous remercie, Monsieur le Maire. La proposition de règlement intérieur des centres 
sociaux  municipaux  de  la  Ville  vise  à  clarifier  et  harmoniser  les  pratiques, rendre aussi  lisible  les  actions 
menées au sein de ces centres sociaux pour tous les habitants. Le règlement intérieur prévoit par exemple de 
réguler les modalités d'adhésion, la participation aux activités, il prévoit aussi la question de la responsabilité 
quant aux usages faits des locaux ou du matériel. Les 3 centres sociaux de la ville de Bergerac, le dernier 
Panache a mis à l'honneur un très beau dossier, je vous invite à le consulter. Dedans, vous avez l'occasion de 
parcourir les nombreuses actions qui sont menées au sein des centres sociaux. On a la journée de parentalité 
qui  avait  été  co-portée  avec  nombre  de  partenaires,  dont  le  CCAS  à  travers  le  programme  de  réussite 
éducative. On a également des actions tournées vers l'emploi, sachant que dans nos centres sociaux on a un 
référent insertion. On a également des actions portées par nos jeunes quant à la question de la lutte contre les 
discriminations. On a d'ailleurs eu l'exposition dans les murs de l'Hôtel de Ville. Autant de choses qui mettent à 
l'honneur à la fois les habitants des quartiers prioritaires et de l'ensemble de la Ville, mais qui mettent aussi à 
l'honneur nos professionnels de terrain qui mènent un travail de qualité, de proximité et qui sont à l'écoute des 
habitants.  Par  ailleurs,  les  3  réunions  de  rentrée  qui  se  sont  tenues  au  cours  du  mois  d'octobre  ont  été 
l'occasion de rencontrer les habitants, de recueillir leurs attentes et d'être toujours dans cette démarche de co-
construction. Pour revenir à l'article 10 concernant le comité des usagers, cela témoigne une fois de plus de 
notre démarche de co-construction. Ce comité des usagers a pour but de se réunir une fois par an, mais ils 
peuvent se réunir à tout moment, les Directrices et Directeurs des centres sociaux peuvent mettre les locaux à 
leur disposition. Il est donc proposé au Conseil Municipal d'adopter le règlement intérieur des centres sociaux 
tel que joint en annexe à la présente délibération, d'autoriser Monsieur le Maire à signer ce règlement intérieur, 
d'autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'application dudit règlement ainsi qu'à 
son actualisation le cas échéant par voie d'arrêté, ainsi qu'à signer tous les documents y afférents. Je vous 
remercie de votre écoute. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Qui est contre ? Qui s'abstient ? Abstention, explication 
de vote ou pas ? Non ? Oui ? (hors micro) Bah oui, c'est mieux quand même. » 

M. RUET : « Même si la chasse est ouverte, on peut expliquer le vote. Je dois dire que depuis 18 ans au 
Conseil Municipal, je n'ai jamais connu un Conseil de cette tenue-là. Mais c'est tout, je n'en dirai pas plus. 
Pourquoi une abstention ? Parce que nous avons un désaccord par rapport aux horaires d'ouverture qui sont 
proposés, c'est-à-dire une fermeture à 17h30. Des centres sociaux ouverts aux heures ouvrables de bureau, 
ça ne nous semble pas adapté aux activités d'un centre social, voilà pourquoi nous nous abstenons. »
 
M. LE MAIRE : «  Joaquina, vous voulez répondre ? »

MME WEINBERG : « Monsieur RUET, effectivement les horaires d'ouverture publique se terminent à 17h, mais 
il faut savoir que les équipes des centres sociaux se mettent à disposition notamment des associations jeunes 
des différents foyers, des 3 foyers jeunes qui ont été créés lors de ce mandat,  donc ils accompagnent les 
jeunes des quartiers à des heures tardives. Donc la disponibilité des équipes n'est pas à questionner. »
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M. LE MAIRE :  « Et là, on est vraiment sur les horaires d'ouverture avec l'accueil  et le secrétariat.  Je vous 
rappelle d'ailleurs que sur ce mandat nous avons créé un poste d'accueil sur chacun des centres sociaux de 
façon  à  accompagner  les  habitants  sur  leur  première  demande,  et  ensuite  ils  sont  orientés  vers  le  bon 
interlocuteur, et ça, c'est vraiment les horaires d'ouverture. Après, on sait très bien que les animateurs sont 
aussi là en soirée. On le sait sur le programme de réussite éducative, on le voit sur l'aide aux devoirs, on le voit 
avec les associations qui  peuvent venir aussi  dans les centres sociaux pour faire des activités diverses et 
variées. Donc c’est vraiment un temps dans lequel la collectivité s'engage à être ouverte sur du temps d'accueil 
administratif.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1111-2 relatif à la gestion et au 
fonctionnement des services municipaux,  et  L.2143-2 et  suivants relatifs  aux équipements collectifs  et  aux 
structures de proximité ;

VU le projet de règlement intérieur des centres sociaux annexé à la présente délibération ;

CONSIDÉRANT  l’implantation des trois  centres sociaux,  culturels  et  sportifs  municipaux dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville : La Brunetière dans le quartier nord, Jean Moulin dans le quartier centre-
ville et Germaine Tillion dans le quartier Rive gauche ;

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Bergerac d’harmoniser dans ses trois centres sociaux les modalités 
d’adhésion  et  de  participation  des  usagers,  les  conditions  d’accès  aux  activités,  la  composition  et  le 
fonctionnement des instances de participation, ainsi que les règles internes relatives à l’accueil du public, au 
respect des locaux et à la sécurité notamment.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADOPTER le  règlement  intérieur  des  centres  sociaux,  tel  que  joint  en  annexe  à  la  présente 
délibération.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ce règlement intérieur.

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  à  prendre  toutes les  mesures  nécessaires  à  l’application  du dit 
règlement  ainsi  qu’à  son  actualisation,  le  cas  échéant,  par  voir  d’arrêté  ainsi  qu’à  signer  tous 
documents y afférant.

Adopté par 25 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Francois CORNET, Robert RICHARD.
8  abstentions : Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CONVENTION  COMITE  DES  ŒUVRES  SOCIALES  (COS)  DE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  - 
RENOUVELLEMENT

Acte n° D20250112
Rapporteur : Gérald TRAPY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M.  TRAPY :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  La  ville  de  Bergerac  soutient  les  actions  du  Comité 
des Œuvres Sociales du personnel municipal depuis sa création. Ce soutien se matérialise par l'attribution d'une 
subvention de fonctionnement  et  d'une subvention exceptionnelle,  la  mise à disposition  gratuite  d'un local, 
l'octroi ponctuel des décharges d'activité et la mise à disposition d'agents municipaux. Il est proposé au Conseil 
Municipal  de  valider  les  termes  de  la  nouvelle  convention,  donc  la  renouveler  pour  3  ans,  et  d'autoriser 
Monsieur le Maire à signer ladite convention entre la Ville et le Comité des Œuvres Sociales du personnel. 
Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »
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DÉLIBÉRATION

VU la délibération du 13 décembre 2022 et la convention inhérente signée pour une durée de 3 ans en date du 
28 décembre 2022 relatives aux relations contractuelles intervenues entre le Comité des Œuvres Sociales de la 
Ville de Bergerac (COS) et la Ville de BERGERAC;

CONSIDÉRANT que cette convention arrive à son terme et qu’il s’agit de renouveler le soutien de la commune 
aux actions mises en place par le COS, envers le personnel municipal ;

CONSIDÉRANT que le COS de la Ville de BERGERAC est une amicale des agents de la Ville, sous statut  
associatif, qui œuvre auprès des agents adhérents à des actions sociales et d’animations  ;

CONSIDÉRANT que la précédente convention conclue le 28 décembre 2022 avec le COS est à renouveler au 
1er janvier 2026, pour une nouvelle période, d’un an, renouvelable deux fois tacitement ;

CONSIDÉRANT que ce document prévoit la mise à disposition d’un local, des décharges d’activités ou mises à 
disposition concernant les agents municipaux membres du Conseil d’Administration du COS, pour les réunions 
statutaires de l’association ou à l’occasion de certaines activités ou animations ;

CONSIDÉRANT qu’elle précise que le COS bénéficie annuellement d’une subvention de fonctionnement et 
d’une subvention exceptionnelle au titre de la participation de la Ville de BERGERAC aux chèques vacances 
mis en œuvre depuis 2007, dont la gestion est assurée par le COS

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE VALIDER les termes de la convention jointe à la délibération à conclure.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la dite convention entre la Ville de BERGERAC et le comité 
des œuvres sociales du personnel municipal pour une durée d’un an renouvelable deux fois, par tacite 
reconduction soit jusqu’au 31 décembre 2028.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE « SANTÉ » PROPOSÉE 
PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE – CDG 24

Acte n° D20250113
Rapporteur : Gérald TRAPY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Parce qu'elles concernent, une l'adhésion à la convention de participation pour le risque santé 
au Centre de Gestion ; et l'autre la prime, le Complément Indemnitaire Annuel.Vous dire que l'engagement de la 
collectivité de Bergerac, ça a été de mieux accompagner l'ensemble du personnel municipal, que ce soit sur les 
conditions de travail,  avec des travaux importants menés, rénovation du CCAS, rénovation des bureaux au 
Centre Technique Municipal,  rénovation des bureaux sur l'Hôtel  de Ville,  rénovation du Centre Social  Jean 
Moulin, rénovation sur l'ensemble des bâtiments publics, puisqu'on a terminé le plan ADAP d'accessibilité sur 
tous  nos  sites  publics,  donc  il  y  a  un  vrai  accompagnement  du  personnel,  puis  l'accompagnement  des 
usagers. Accompagner le personnel  en formation,  puisqu'on avait  mis 100 000 € sur la  formation pour  nos 
personnels. Je rappelle que l'an dernier, on avait mis en place la partie prévoyance. La prévoyance qui était au 
minimum de 7 € obligatoires pour les collectivités et qu'on avait mis à 15 € par agent, donc on a été 2 fois plus 
que ce que nous demandait le minimum légal. Ensuite, il y a la santé à compter du 1er janvier 2026 où il y a 
aussi un minimum légal qui est à 15 €, et on propose d'aller jusqu'à 30 € pour l'ensemble de nos agents, c'est-à-
dire le 20 € pour un agent, plus 5 € par enfant, et à partir du troisième c'est gratuit. Ça nous permettra de 
vraiment mieux accompagner l'ensemble de nos agents. Et puis les accompagner, c'est aussi à travers les 
primes,  les  primes  annuelles  qu'ils  perçoivent.  Il  faut  savoir  qu'en  début  de  mandat,  un  agent  avec  une 
ancienneté importante avait autour de 605 € par an de prime, et qu'à la fin de l'année les agents, pour les 
mêmes conditions, auront 955 € de prime. Là aussi, c'est de mieux accompagner les agents sur la collectivité. 
J'ai toujours dit moins de fonctionnaires mais mieux accompagnés et mieux payés, c'est ce que l'on fait depuis 
le début du mandat. La première délibération qui est l'adhésion à la convention santé du Centre de Gestion qui 
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nous permettra une participation financière de 20 € par mois et par agent et un supplément de 5 € par enfant et 
par mois jusqu'à 2 enfants. Est-ce qu'il y a des interventions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 ;

VU l’article L. 827-7 du Code général de la fonction publique confiant aux Centres de Gestion la mission de  
conclure des conventions de participation au titre  de la  protection sociale  pour  le  compte des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics ;

VU l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique ;

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

VU l’avis du Comité Social Territorial du CDG 24 en date du 28 mars 2025 approuvant le choix de mise en place 
d’une convention de participation par le CDG 24 pour le risque santé ;

VU l’avis du Comité Social Territorial du CDG 24 en date du 27 juin 2025 approuvant le choix de l’opérateur ;

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG 24 en date du 4 juillet 2025 approuvant le choix de  
l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation relative au risque santé pour la 
période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2031 avec la mutuelle MNT ;

VU la délibération D20250025 du 03 avril 2025 de la Ville de Bergerac donnant mandat au CDG 24 dans la 
procédure de consultation engagée par ce dernier en vue de la conclusion d’une convention de participation sur 
le risque santé ;

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial de Bergerac en date du 3 novembre 2025 relatif, au choix de la 
convention de participation proposée par le CDG 24 et au montant de participation versé aux agents pour le 
risque santé ;

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT qu’à compter du 1er janvier 2026, les employeurs territoriaux ont obligation de participer au 
financement  de  la  protection  sociale  complémentaire  de  leurs  agents,  pour  le  risque  "Santé",  à  hauteur 
minimum de 15 € brut par mois et par agent dans la limite des dépenses engagées par l’agent.

CONSIDÉRANT qu’en avril 2025, le CDG 24 a lancé une procédure de mise en concurrence mutualisée en vue 
de conclure une convention de participation pour le risque « santé » au profit des collectivités et établissements 
publics du département de la Dordogne l'ayant sollicité.

CONSIDÉRANT qu’à l’issue de cette procédure, le CDG 24 a souscrit une convention de participation pour le  
risque Santé, auprès de la MNT pour une durée de 6 ans à compter du 1er  janvier 2026. 

CONSIDÉRANT que la Ville de Bergerac manifesté son intérêt pour cette mise en concurrence, et à ce titre, elle 
peut aujourd'hui  adhérer à la convention de participation proposée par le CDG 24, après consultation des 
agents puis du Comité Social Territorial, pour permettre à ces derniers de bénéficier des garanties et conditions 
financières mutualisées proposées par le prestataire qui a été retenu.

CONSIDÉRANT que s'agissant d'un contrat collectif à adhésion facultative, les agents de la Ville de Bergerac 
ont le choix d'adhérer ou non, mais que seuls les agents qui adhèrent au contrat, perçoivent la participation 
financière de l’employeur.

CONSIDÉRANT la consultation des agents de la Ville de Bergerac et de son CCAS intéressés à l’affaire puis 
qu’ayant participé à une des deux réunions d’information animées par la MNT ;

CONSIDÉRANT le dialogue social engagé entre les organisations syndicales et l’exécutif municipal quant aux 
montants de la participation financière de l’employeur au risque « santé ».
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADHÉRER à la convention de participation pour le risque santé conclue entre le Centre de Gestion 
de la Dordogne et la mutuelle MNT.

• D’ACCORDER la participation financière de l’employeur aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi 
qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité, en activité, ayant adhéré au  
contrat issu de la dite convention de participation portant sur ce risque.

• DE FIXER le niveau de participation financière de la collectivité, à hauteur de 20 € brut par agent et par  
mois, pour chaque agent adhérant et de 5 € brut par mois et par enfant, jusqu’à deux enfants, au 
contrat découlant de la convention de participation.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer tous les documents y afférents.

Adopté par 31 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN,  
Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET,  
Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine  FRANCOIS,  Julie  TEJERIZO,  Catherine  TAVEAU,  Francois  CORNET,  Robert 
RICHARD.
2 non participations : Joël KERDRAON (pouvoir), Corinne GONDONNEAU (pouvoir).

RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, 
DE  L’EXPERTISE  ET  DE  L’ENGAGEMENT  PROFESSIONNEL  (RIFSEEP)  POUR  LE 
COMPLÉMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

Acte n° D20250114
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Et en ce qui concerne le CIA, la prime annuelle qui permet encore une fois d'augmenter cette 
prime annuelle,

Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son 
article 20 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique ter-
ritoriale, et notamment son article 88 ;

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la  
loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonc-
tions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l’État ;

VU la circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire  
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel ;

VU les arrêtés d’application aux corps de la Fonction Publique d’État ;

VU le Décret n° 2020-182 du 27 février 2020 qui  procède à l’actualisation des tableaux d’équivalence entre les 
corps de l’État et les cadres d’emplois territoriaux pour la définition des régimes indemnitaires servis aux agents 
territoriaux ;

VU la délibération du conseil municipal du 26 septembre 2003 modifiée fixant les régimes indemnitaires des 
agents de la Ville de Bergerac ;

VU la délibération n° D20190114 du Conseil municipal du 18 novembre 2019 instituant le nouveau RIFSEEP et  
les délibérations suivantes  D20200113 du 10 décembre 2020 et D20250026 du 03 avril 2025 le révisant ;
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VU l’avis favorable du Comité Social Territorial du 3 novembre 2025 à une revalorisation du CIA ;

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT le dialogue social permanent avec les organisations syndicale, ayant abouti à une augmenta-
tion du CIA, à compter de l’évaluation 2025, selon des critères définis dans le compte rendu d’entretien profes-
sionnel ;

CONSIDÉRANT qu’il a été instauré, au 1er janvier 2020, au sein de la collectivité, le RIFSEEP pour remplacer 
tous les régimes indemnitaires, sous la forme de deux parties distinctes, sauf pour la filière Police qui dispose  
de son propre régime.

CONSIDÉRANT que ce régime indemnitaire est composé de deux parties :

 l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui a pour but de valoriser pour chaque 
poste l'exercice des fonctions, des sujétions et de l'expertise attachée à ce poste,

 le  CIA  qui  est  un  complément  indemnitaire  facultatif  annuel  tenant  compte  de  l'engagement 
professionnel et de la manière de servir.

CONSIDÉRANT qu’en 2025, CIA a été revalorisé de 50 € à 350 € maximum, par agent, en tenant compte des  
critères d’attribution fixés avec les organisations syndicales lors de la refonte de la fiche d’évaluation, qui a 
ensuite été présentée en Comité Social Territorial.

CONSIDÉRANT qu’une nouvelle augmentation de 50 € afin d’atteindre 400 € maximum par agent et par an.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER la mise à jour du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans les conditions fixées ci-dessus avec une 
mise en œuvre, en mai 2026, concernant l’évaluation de l’année 2025.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer les arrêtés correspondants.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR

Acte n° D20250115
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dans la continuité du tableau général de créations/suppressions d'emplois, il s'agit simplement 
du  tableau.  Vous  en  avez  l'habitude  maintenant,  il  passe  très  régulièrement,  c'est  simplement  les 
créations/suppressions en fonction des grades et échelons de la collectivité. Il n'y a rien de particulier. S'il y 
avait des emplois créés, on passerait une délibération spécifique et on vous en parlerait. Est-ce qu'il y a des 
interventions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2313-1, R. 2313-3, R. 2313-8 ;

VU le Code général de la fonction publique, notamment son article L. 313-1 ;

VU les besoins en personnel de la Ville de Bergerac ;

VU la délibération D20250031 du 27 mai 2025 instaurant le tableau général des emplois permanents ;

CONSIDÉRANT que les emplois permanents, nécessaires au fonctionnement de la collectivité, doivent être 
créés par délibération précisant le grade ou, le cas échéant, les grades correspondants à l’emploi créé ;
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CONSIDÉRANT que des délibérations sont prises pour :

- créer un nouvel emploi selon les besoins de la Ville de Bergerac,

-  transformer  un emploi  pour  faire  suite  à  des avancements  de grade au sein d’un même cadre  
d’emploi ou des promotions internes pour accéder à la catégorie hiérarchique supérieure,

- supprimer des emplois devenus sans objet.

CONSIDÉRANT qu’au regard de la spécificité des emplois, de l’expertise et des compétences attendues et si le 
recrutement d’un fonctionnaire s’avère infructueux, les emplois pourront être occupés par un contractuel sur le 
fondement et dans les conditions fixées aux articles L. 332-8 ou L. 332-14 du Code général de la fonction 
publique et la rémunération sera calculée selon l’expérience et les diplômes du candidat par rapport au cadre 
d’emploi ;

CONSIDÉRANT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER le tableau des effectifs actualisé ci-joint à la présente délibération.

• D’ACTER la régularisation de l'ensemble des créations de ces emplois dans les conditions énoncées 
ci-dessus.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

AVIS SUR LES AUTORISATIONS EXCEPTIONNELLES D’OUVERTURE DOMINICALE DANS LE 
COMMERCE DE DÉTAIL POUR L’ANNÉE 2026

Acte n° D20250116
Rapporteur : Florence MALGAT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME MALGAT : « Merci Monsieur le Maire. Vous avez l'habitude de valider cette délibération qui concerne les 
ouvertures  dominicales  exceptionnelles  pour  2026.  Les  commerçants  de  Bergerac  et  les  associations  de 
commerçants  se  sont  réunis  à  l'initiative  de  la  Ville  le  8  septembre  2025  et  sollicitent  les  12  dimanches 
suivants : le 11 janvier, le 1er février, le 29 mars, le 24 mai, 28 juin, le 5 juillet, le 6 septembre, 29 novembre et 
les 6, 13, 20 et 27 décembre. Ce sont des dimanches qui servent pour les soldes, la fête des mères, les fêtes 
de fin d'année, le Black Friday. En ce qui concerne la branche concessionnaires automobiles de voitures, de 
véhicules légers et de motocycles, les dimanches proposés pour l'ouverture des commerces sont les suivants : 
le 18 janvier, le 15 mars, le 14 juin, le 13 septembre et le 11 octobre. Pour eux, ce sont des journées portes 
ouvertes.  Cette  délibération  a  déjà  été  acceptée  par  la  Communauté  d'Agglo.  Il  est  proposé  au  Conseil 
Municipal d'émettre un avis favorable aux ouvertures dominicales pour l'année 2026 et d'autoriser Monsieur le 
Maire à signer l'arrêté correspondant ainsi que tout document afférent à cette affaire. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci Florence. Est-ce qu'il y a des questions ? Julie. »

MME TEJERIZO : « Pas le laïus mais juste le petit parallèle, on a présenté le rapport égalité hommes/femmes ; 
ça, ça serait une vraie mesure d'égalité hommes/femmes que de refuser ces ouvertures dominicales. Mais bon, 
les choix politiques sont pas les mêmes partout. » 

M. LE MAIRE : «  Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et suivants ;

VU le Code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27, L. 3133-4 et R 3132-21 ;

VU  l’avis  conforme  du  conseil  communautaire  de  la  Communauté  d’agglomération  Bergeraçoise  du  22 
septembre 2025 concernant les propositions d’autorisations exceptionnelles d’ouvertures dominicales dans le 
commerce de détail pour l’année 2026 ;
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CONSIDÉRANT les demandes effectuées par les commerçants bergeracois de la branche du commerce de 
détail et les associations de commerçants, lors d’une réunion de concertation en date du  8 septembre 2025 
visant à définir les dates des ouvertures dominicales pour l’année 2026 ;

CONSIDÉRANT les avis sollicités des organisations syndicales d’employeurs et de salariés ainsi que ceux des 
organisations de commerçants et les demandes formulées par courriers par les commerçants ;

CONSIDÉRANT  que  dans  les  établissements  de  commerce  de  détail  où  le  repos  hebdomadaire  a  lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de 
détail,  par décision du maire prise après avis du conseil  municipal.  Le nombre de ces dimanches ne peut 
excéder douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante 
par le maire ;

CONSIDÉRANT qu’à l’issue de la réunion du 8 septembre 2025, 12 dérogations au principe du repos dominical  
pour le commerce de détail (à l’exception du secteur de l’automobile) ont été proposées : 11 janvier, 1er février, 
29 mars, 24 mai, 28 juin, 5 juillet, 6 septembre, 29 novembre et les 6,13, 20 et 27 décembre 2026 ;

CONSIDÉRANT que dans les commerces de détail alimentaire, dont la surface de vente est supérieure à 400 
m²  (supermarchés,  hypermarchés…),  lorsque  les  jours  fériés  légaux  (autres  que  le  1er  mai  qui  est 
obligatoirement  chômé) sont  travaillés,  ils  sont  déduits  par  l’établissement  des dimanches désignés par  le 
maire, dans la limite de trois.

CONSIDÉRANT qu’en ce qui concerne la branche « concessionnaires automobiles et commerce de voitures, de 
véhicules légers et de motocycles », les dimanches proposés (journées portes ouvertes) pour l’ouverture des 
commerces sont les suivants : 18 janvier, 15 mars, 14 juin, 13 septembre et 11 octobre 2026.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ÉMETTRE un  avis  favorable  aux  ouvertures  dominicales  pour  l'année  2026  pour  la  branche 
« commerce de détail » : les 11 janvier, 1er février, 29 mars, 24 mai, 28 juin,5 juillet, 6 septembre, 29 
novembre  et  les  6,13,  20  et  27  décembre  et  pour  la  branche  « concessionnaires  automobiles  et 
commerce de voitures, de véhicules légers et de motocycles » : les 18 janvier, 15 mars, 14 juin, 13 
septembre et 11 octobre ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer l’arrêté correspondant ainsi que tout document afférent à 
cette affaire.

Adopté par 32 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET,  Christine  FRANCOIS, 
Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.
1 voix contre : Julie TEJERIZO.

CONVENTION  RELATIVE  A  LA  RÉALISATION  DES  TRAVAUX  DE  MISE  SOUS  PLI  DES 
DOCUMENTS ÉLECTORAUX ET DE COLISAGE POUR LES ÉLECTIONS MUNICIPALES DES 15 
ET 22 MARS 2026

Acte n° D20250117
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ANDRIEUX : « Bonsoir à tous. Comme vous le savez tous, ou alors si vous ne l'avez pas compris, je me 
pose des questions, les élections municipales auront bien lieu le 12 et le 22 mars 2026… 15, pardon. C'est bien 
vous suivez.  Non,  il  ne faut  pas se tromper  de jour.  Pour  mener  à bien ce scrutin,  la  mise sous pli  de la 
propagande à destination des électeurs ainsi que le colisage des bulletins de vote seront confiés à la ville de 
Bergerac. Mais pour ce faire, une convention est nécessaire. Elle sera donc signée entre l'État et la ville de 
Bergerac, l'État représenté bien sûr par la Préfecture. Une dotation est allouée à la Ville pour cette opération. Le 
détail vous est fourni dans votre délibération. Il vous est proposé d'accepter le terme de ladite convention et 
d'autoriser, bien sûr, Monsieur le Maire à signer tous les documents concernant cette affaire. Merci beaucoup. » 
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M. LE MAIRE : « Merci Marie-Claude. Maintenant qu'on a passé cette délibération au Conseil, vous ne pourrez 
plus dire que vous n’êtes pas au courant qu'il y a des élections municipales. Et je vous rappelle que vous devez 
tous être présents les 15 et 22 mars pour tenir les bureaux de vote. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2511-6 du Code de la commande publique ;

VU l’article L.241 du Code électoral ;

CONSIDÉRANT qu’à l’occasion de l’organisation des élections municipales des 15 et 22 mars 2026, la Ville de 
Bergerac réalisera des travaux de mise sous pli de la propagande électorale à destination des électeurs et le  
colisage des bulletins de vote à destination des bureaux de vote pour l’ensemble des tours de scrutin ;

CONSIDÉRANT le projet de convention à conclure entre l’État, représenté par la Préfecture de la Dordogne et 
la Ville de Bergerac listant les missions confiées à la Commune, dans le cadre des élections municipales des 15 
et 22 mars 2026 ;

CONSIDÉRANT que la dotation allouée à la Commune pour cette opération est arrêtée par la Préfecture par  
tour de scrutin, à l’issue du second tour et, pour la mise sous pli, du nombre de listes candidates ayant remis  
leur propagande ainsi que, pour le colisage, du nombre de bulletins colisés ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCEPTER les termes de la convention à conclure entre l’État, représenté par la Préfecture de la 
Dordogne, et la Ville de Bergerac, relative à la réalisation des travaux de mise sous pli des documents 
électoraux (professions de foi et bulletins de vote) et de colisage, pour les élections municipales des 15 
et 22 mars 2026 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ladite convention ci-jointe à la présente délibération ainsi 
que toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette affaire.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET, Christine FRANCOIS, Julie  
TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

TRANSFERTS  DE  COMPÉTENCES  VOIRIE  A  LA  COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION 
BERGERACOISE- APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE MISE A DISPOSITION DE BIENS 
IMMOBILIERS  ET  MOBILIERS  ENTRE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  ET  LA  COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE

Acte n° D20250118
Rapporteur : Michaël DESTOMBES

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. DESTOMBES : « Merci Monsieur le Maire. La délibération de ce soir vient régulariser une situation qui aurait 
dû être actée depuis 2013. Mieux vaut tard que jamais. Aujourd'hui, la voirie de Bergerac, ce sont plus de 200 
kilomètres  de  route.  C'est  un  budget  de  1,2  million  d'euros  pour  2025  consacrés  à  notre  Ville  par 
l'Agglomération  pour  entretenir,  moderniser  et  sécuriser  ses  infrastructures.  Derrière  ces  chiffres  il  y  a  du 
concret : des réfections de chaussée, du réseau pluvial, des zones apaisées, des aménagements de sécurité et 
un plan trottoir qui avance. Quelques exemples : rue Jean Nicot, rue Georges Bizet, rue la Bruyère, rue Lesage, 
rue Malebranche, rue Pierre et Marie Curie, rue Jean Perrin, rue Nungesser et Coli, rue Berggren. Mais c'est 
pareil,  il  y  a aussi  des rues où le revêtement  a été refait,  toujours depuis 2024 :  boulevard Calmette,  rue 
Berthelot, rue Sévigné, rue Bergson, rue Jean Nicot, chemin du Périer, rue Gustave Eiffel, rue de l'Alba, rue 
Buffon  –  il  y  en  a  encore  beaucoup,  ne  vous  inquiétez  pas  –  chemin  de  la  Côte  de  Rosette,  impasse 
des Jaures, rue Berlioz, rue Beylot, rue Fustel de Coulanges, rue Jean Nicot, chemin de la Faurille, toujours rue 
Lesage, rue de la Bruyère, rue Émile Augier, chemin de la Cressonnière, boulevard du 8 Mai 45, rue Neuve 
d'Argenson et le bas de la Grand Rue. Le travail entre la Ville et la CAB est permanent, efficace et il porte ses 
fruits. Soyons clairs, nous partons de très loin sur la voirie, mais depuis le début de ce mandat, nous avons 
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retroussé nos manches et engagé une vraie politique de rénovation. Et ça, c'est une gestion responsable et 
tournée vers l'avenir. Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver le procès-verbal de mise à disposition des 
biens immobiliers et mobiliers par la commune de Bergerac au titre des voiries transférées à la Communauté 
d'Agglomération Bergeracoise et d'autoriser Monsieur le Maire à signer ce procès-verbal et les conventions 
correspondantes. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci Michaël. Des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et L.1321-1. 

VU les arrêtés préfectoraux successifs portants modification statutaire et approuvant les différentes extensions 
de compétences exercées désormais par la Communauté d’Agglomération Bergeracoise ;

VU  les  délibérations  du  Conseil  Communautaire  prises  depuis  2013  visant  à  modifier  les  statuts  de  la  
Communauté  d’Agglomération  Bergeracoise  et  la  définition  de  l’intérêt  communautaire  de  certaines 
compétences ;

VU la délibération du conseil communautaire n° 2016-021 en date du 11 avril 2016 approuvant le procès-verbal 
de mise à disposition des biens dans le cadre du transfert de la compétence voirie ;

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité  
ou de l’établissement public bénéficiaire des biens meubles ou immeubles utilisés à la date de ce transfert, pour 
l’exercice de cette compétence ;

CONSIDÉRANT le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées adopté dans le 
cadre de ces nouveaux transferts de compétences le 13 novembre 2013 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de se mettre en adéquation avec la délibération du conseil communautaire pour 
ce qui concerne la voirie.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER  le  procès-verbal  de  mise  à  disposition  des  biens  immobiliers  et  mobiliers  par  la 
commune  de  BERGERAC  au  titre  des  voiries  transférées  à  la  Communauté  d’Agglomération 
Bergeracoise.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ce procès-verbal et les conventions correspondantes.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

ACQUISITION  DE  LA  PARCELLE  CADASTRÉE  SECTION  EM  N°59  SITUÉE  RUE  ANDRÉ 
JOUANEL

Acte n° D20250119
Rapporteur : Joëlle ISUS

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME ISUS : « Merci Monsieur le Maire. La parcelle n° 59 située rue André Jouanel à proximité de la place du 
Foirail, d'une surface de 176 m², appartient à Monsieur DUFORT Grégory. Cependant, il s'agit d'une portion de 
voirie utilisée par le public. Un courrier de juillet 2025 de Monsieur DUFORT fait part de son souhait de vendre 
cette parcelle à la commune, qu'un accord commun fixe le prix d'acquisition à 1 €. Il est proposé au Conseil 
Municipal d'approuver l'acquisition de la parcelle au prix de 1 € à Monsieur DUFORT, de désigner l'étude de 
Maître BONNEVAL, de prévoir que tous les frais seront pris en charge par la collectivité et d'autoriser Monsieur 
le Maire à accomplir toutes les formalités et à signer les pièces pour ce dossier. Merci. » 

Commune de Bergerac Séance du 13 novembre 2025 307



M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2122-21 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’article L1111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU le  courrier  de  M.  DUFAURE Grégory  reçu  en  date  24  juillet  2025 demandant  la  vente  de  la  parcelle 
cadastrée section EM n°59, rue André Jouanel ; 

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que ladite parcelle est utilisée en tant que voirie et stationnement par le public ; 

CONSIDÉRANT qu’il convient de régulariser la situation ; 

CONSIDÉRANT qu’un accord commun a été trouvé pour l’acquisition de ladite parcelle au prix d’un euro.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER l’acquisition de la parcelle cadastrée section EM n°59, située rue André Jouanel, au 
prix d’un euro à M. DUFAURE Grégory ;  

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la Commune ; 

• DE PRÉVOIR que tous les frais inhérents à cette opération seront pris en charge par la collectivité ;

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à accomplir toutes les formalités nécessaires, 
et à signer toutes les pièces relatives à la régularisation du dossier. 

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION CL N°413 SITUÉE 
ROUTE DE LA FORCE

Acte n° D20250120
Rapporteur : Marc LETURGIE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LETURGIE : « Merci  Monsieur le Maire. Après avoir inauguré la première partie de la Coulée Verte, on 
poursuit  bien sûr les acquisitions qu'il  nous manque pour aller  jusqu'au barrage.  Ce soir,  il  nous est  donc 
proposé  d'acquérir  une  parcelle  qui  est  cadastrée  sous  le  numéro  CL 413.  Elle  appartient  à  Monsieur  et 
Madame DANIEL et il nous est proposé de l'acquérir pour la modeste somme de 1 €. Cette acquisition, comme 
je vous l'ai dit, permet de poursuivre l'aménagement. Il  est donc proposé au Conseil Municipal d'approuver 
l'acquisition à Monsieur et Madame DANIEL d'une fraction de la parcelle cadastrée section CL n° 413 pour 
environ 65 m², située 2 route de la Force au prix de 1 €, de désigner bien évidemment notre traditionnel Maître 
BONNEVAL pour  représenter  les  intérêts  de  la  commune,  de  prévoir  que  tous  les  frais  inhérents  à  cette 
opération seront pris en charge par la collectivité et sont inscrits dans le budget de la Ville, d'autoriser enfin 
Monsieur le Maire ou son représentant à accomplir  toutes les formalités nécessaires et à signer toutes les 
pièces relatives à la régularisation de ce dossier. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Depuis, la parcelle a été aménagée.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »
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DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2122-21 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’article L. 1111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que  dans  le  cadre  de  l’aménagement  de  la  Coulée  Verte  du  Caudeau,  une  opportunité 
d’acquisition s’est présentée pour compléter les aménagements au 2 route de La Force ; 

CONSIDÉRANT qu’un accord a été trouvé avec M. et Mme DANIEL, propriétaires du terrain, pour acquérir une 
partie de la parcelle cadastrée section CL n°413 pour environ 65 m² au prix d’un euro.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER l’acquisition à M. et Mme DANIEL d’une fraction de la parcelle cadastrée section CL 
n°413 pour environ 65 m² située 2 route de La Force au prix d’un euro.

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la commune.

• DE PRÉVOIR que tous les frais inhérents à cette opération seront pris en charge par la collectivité et  
sont inscrits dans le budget de la Ville.

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à accomplir toutes les formalités nécessaires, 
et à signer toutes les pièces relatives à la régularisation du dossier.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

CESSION DE FRACTIONS DE DOMAINE PUBLIC RUE ROGER SALENGRO A MESOLIA

Acte n° D20250121
Rapporteur : Jean-Claude REY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M.  REY :  « Cession  de  fractions  du  domaine  public  Roger  Salengro  à  Mésolia.  Afin  d'offrir  des  espaces 
extérieurs  privatifs  sécurisés  aux  habitants  des  logements  en  rez-de-chaussée,  situés  rue  Roger 
Salengro, Mésolia Habitat a souhaité acquérir des fractions de domaine public bordant ces logements. L'avis 
des Domaines indique que, s'agissant d'un transfert de charges de la Ville à Mésolia Habitat, la cession doit être 
réalisée à titre gratuit. Je vais vous énumérer les 9 propositions. Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver 
le procès-verbal de mise à disposition des biens immobiliers et mobiliers commune de Bergerac, d'autoriser 
Monsieur le Maire à signer ce procès-verbal et les conventions correspondantes, de constater la désaffectation 
du  domaine  public  de  tout  ou  partie  des  parcelles  bordant  cette  résidence  de  la  rue  Roger  Salengro,  de 
déclasser du domaine public ces espaces et les incorporer au domaine privé communal, d'acter qu'aucune 
enquête publique n'est nécessaire car la vente du bien ne porte pas atteinte à la desserte de la voie publique ni 
au stationnement, de céder les fractions d'espace public situées dans cette rue au profit de Mésolia Habitat à 
titre gratuit, de désigner l'étude de Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, pour représenter les intérêts de la 
collectivité,  de dire que l'acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à cette opération, d'autoriser 
Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de l'acte et les 
éventuelles servitudes afférentes. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
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VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ; 

VU l’avis du Domaine sur la valeur vénale en date du 24 septembre 2025 indiquant que ce projet de cession 
consiste en un transfert de charges ; 

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT  que  MESOLIA HABITAT  souhaite  acquérir  les  fractions  de  domaine  public  bordant  les 
logements de la rue Roger Salengro afin d’offrir des espaces extérieurs privatifs aux habitants des logements 
situés en rez-de-chaussée ; 

CONSIDÉRANT que les fractions de domaine public concernées sont des espaces résiduels,  ou sont déjà 
utilisées pour des jardins privés pour certains logements ; 

CONSIDÉRANT que ce transfert de charges doit être réalisé à titre gratuit.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER  le  procès-verbal  de  mise  à  disposition  des  biens  immobiliers  et  mobiliers  par  la 
commune  de  BERGERAC  au  titre  des  voiries  transférées  à  la  Communauté  d’Agglomération 
Bergeracoise.

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer ce procès-verbal et les conventions correspondantes.

• DE CONSTATER  la  désaffectation  du  domaine  public  de  tout  ou  partie  des  parcelles  bordant  les 
résidences de la rue Roger Salengro, considérant que ces espaces sont déjà utilisés à des fins privées  
ou sont des espaces résiduels ; 

• DE DÉCLASSER du domaine public ces espaces et de les incorporer au domaine privé communal ; 

• D’ACTER qu’aucune enquête publique n’est nécessaire, car la vente du bien ne porte pas atteinte à la 
desserte de la voie publique ni au stationnement ; 

• DE CÉDER les fractions d’espace public situées rue Roger Salengro au profit de MESOLIA HABITAT, à 
titre gratuit ; 

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ; 

• DE DIRE que l’acquéreur prendra à sa charge tous les frais relatifs à cette opération ; 

• D’AUTORISER monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les éventuelles servitudes afférentes. 

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTRÉE AZ 44 SITUEE A LA POUDRERIE-EST 
A EURENCO

Acte n° D20250122
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE : « Merci Monsieur le Maire. Il s'agit d'une cession de la parcelle communale qui est marquée 
au tableau. Section AZ 44 qui jouxte la propriété d’Eurenco. Ils sont intéressés par l'acquisition de cette parcelle 
qui  fait  3  607  m²,  est  en  majeure  partie  en  zone  UXI  à  dominante  industrielle.  Un  accord  a  été  trouvé 
avec Eurenco pour vendre la parcelle à 35 000 €. Les frais de notaire sont à la charge de l'acquéreur. Il est 
proposé au Conseil  Municipal  de céder  cette  parcelle  à la  société Eurenco,  de désigner  l'étude de Maître 
BONNEVAL, comme dirait Marc, notaire à Bergerac pour représenter les intérêts de la collectivité et d'autoriser 
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Monsieur  le Maire ou son représentant  à signer  toute pièce nécessaire à la régularisation  de l'acte et  les 
servitudes afférentes. »

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2122-22 et suivants et L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’avis du Domaine en date du 11 juin 2025 ;

VU l’accord de Monsieur HERMANN, Directeur d’EURENCO, en date du 12 octobre 2025 ; 

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente la  
parcelle communale cadastrée section AZ n°44 ;

CONSIDÉRANT qu’un accord a été trouvé pour le prix de 35 000 euros.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE CÉDER la parcelle cadastrée section AZ n°44 pour 3607 m² située à la Poudrerie-Est au profit de la 
société EURENCO pour le prix de 35 000 € ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les servitudes afférentes.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

INCORPORATION DANS LE DOMAINE COMMUNAL D'UN BIEN VACANT SANS MAÎTRE SITUÉ 
81 RUE BARGIRONNETTE

Acte n° D20250123
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE : « Il s'agit d'un bien sans maître, d'un bien vacant sans maître situé 81 rue Bargironnette. 
Monsieur MUGNIER André, propriétaire de la parcelle cadastrée, je ne situe pas, je ne vous le dis pas, c'est 
écrit, au 81 rue Bergeronnette, est décédé il y a 35 ans et aucun héritier n'entretient le bien, seul un cabinet 
notarial paie les impôts et l'assurance habitation. Ce bien a fait l'objet d'un signalement du voisinage pour le 
manque d'entretien et la présence de squatteurs. L'acquisition par la commune permettrait de faire cesser les 
nuisances importantes, d'arrêter les dégradations dues au temps et de mettre fin à la vacance de plus de 30 
ans de ce logement. Ainsi, la commune a la possibilité de mettre en place la procédure de bien vacant sans 
maître  qui  permet  notamment  aux  communes  d'incorporer  gratuitement  dans  leur  patrimoine, hors coût  de 
procédure, des biens immobiliers sans propriétaire qui se situent sur leur territoire. Elle est encadrée par les 
articles du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et l'article 713 du Code Civil, lequel consacre 
une appropriation de plein droit par la commune résultant d'une délibération du Conseil Municipal. Il s'agit, pour 
cette coopération de bien sans maître, d'une succession ouverte depuis plus de 30 ans. Le nouveau texte, je 
crois en préparation, ramènerait ces 30 ans à 15 ans, ce qui serait aussi une très bonne chose. Aucun héritier 
ne s'est présenté, ce bien peut donc revenir de plein droit à la commune. Un procès-verbal devra être rédigé 
pour la prise de possession du bien affiché en Mairie. Le bien sera ensuite enregistré auprès des services de la 
publicité foncière. Il est donc proposé au Conseil Municipal d'exercer les droits que lui confèrent les dispositions 
législatives susvisées et d'acquérir le bien cadastré section DI n° 181-6 81 rue Bargironnette, de préciser que 
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les  frais  liés  à  cette  procédure  sont  à  la  charge  de  la  commune, d'autoriser Monsieur  le  Maire  ou  son 
représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes à cette opération, notamment à signer toutes les 
pièces administratives, comptables et juridiques s'y rapportant. » 

M. LE MAIRE : «  Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Oui, Madame TAVEAU. » 

MME  TAVEAU :  « Oui,  c'est  une  question.  Je  ne  connaissais  pas  du  tout  ce  terme.  Qu'en  fera  la 
municipalité après ? Cette petite maison. »

M. LE MAIRE : «  Elle vendra. » 

MME  TAVEAU :  « Avec  un  cœur  charitable  à  des  gens  qui  n'en  ont  pas  besoin,  enfin  qui  n'ont  pas  les 
moyens. » 

M. LE MAIRE : « En tout cas qui en auront besoin, j'espère. Peut-être vous dites dans le besoin ? »

MME TAVEAU : « Dans le besoin, c'est ça, exactement. »

M. LE MAIRE : « Vous voyez, on est fait pour s’entendre. »

MME TAVEAU : « Il y a beaucoup de gens dans le besoin, et si nous, la Mairie l'obtient pour rien… »

M. LE MAIRE :  « En tout cas, sachez qu'il y aura une évaluation forcément par les Domaines et qu'elle sera 
mise à prix en fonction. Merci.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’avis du Domaine en date du 22 juillet 2025 indiquant que le bien peut être considéré sans maître ;

VU l’avis favorable de la Commission Communale des Impôts Directs en date du 20 mars 2025 ; 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.1123-1 et L.1123-2 ; 

VU le Code civil et notamment son article 713 ; 

CONSIDÉRANT que la parcelle cadastrée section DI n°181 est un bien vacant sans maître d’une succession 
ouverte depuis plus de 30 ans, dont aucun héritier ne s’est présenté ; 

CONSIDÉRANT que ce bien revient de plein droit à la Commune.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’EXERCER  les droits que lui  confèrent les dispositions législatives susvisées et d’acquérir le bien 
cadastré section DI n°181 sis 81 rue Bargironnette ; 

• DE PRÉCISER que les frais liés à cette procédure seront à la charge de la Commune ; 

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire,  ou  son  représentant,  à  entreprendre  toutes  les  démarches 
afférentes à cette opération, notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques 
s’y rapportant.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

OPÉRATION SUR LES INSTALLATIONS D'ÉCLAIRAGE PUBLIC -  DEMANDE AU SYNDICAT 
DÉPARTEMENTAL D'ÉNERGIES DE LA DORDOGNE (S.D.E. 24)

Acte n° D20250124
Rapporteur : Christian BORDENAVE
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PRÉSENTATION / INTERVENTION

M.  BORDENAVE :  « Eh  oui,  on  va  éclairer  cette  assemblée  municipale.  Opération  sur  les  installations 
d'éclairage public, demande au Syndicat Départemental d'Energies. La compétence éclairage public, je rappelle 
qu'elle a été transférée au SDE. A la demande de la Ville, le SDE a engagé les études suivantes, notamment 
création éclairage public allée Fernand Cousteille, plaine de Picquecailloux. Il s'agit effectivement de l'éclairage 
entre  le  Centre  Evènementiel  et  le  bout  de  l'allée  de  Picquecailloux…  Voilà,  allée  des  Grands  Ducs,  je 
cherchais, merci. Cet éclairage va être refait comme ça a été fait dans la première section jusqu'au Centre 
Evènementiel, avec luminosité limitée et éclairage au fur et à mesure du passage, soit en voiture, soit à pied. 
Les voitures simplement qui seraient autorisées. Pour cette opération, le coût prévisionnel est fixé à 68 290,23 
HT. La participation de la Ville s'élève à 90 % de l'opération, soit 61 461,20 €. Le SDE sera maître d'ouvrage de 
l'opération. Les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025 de la ville de Bergerac. Il est proposé au 
Conseil  Municipal  d'accepter  les  opérations  ci-dessus  mentionnées  et  s'engage  à  y  participer  selon  les 
modalités et  dans les conditions financières exposées, d'autoriser  Monsieur le Maire ou son représentant  à 
signer tous les documents afférents. Voilà, Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ;

VU la délibération n°D20240125 portant sur la demande de réhabilitation de l’éclairage public au niveau du site 
de la plaine de picquecailloux ;

VU la convention-cadre intervenue entre le Syndicat Départemental d’Énergies de la Dordogne (SDE 24) et la 
Ville de Bergerac pour la gestion, entre autres, de son éclairage public ;

VU l’avis favorable de la commission des finances en date du 3 novembre 2025 ;

CONSIDÉRANT que la compétence éclairage public ayant été transférée au SDE 24, toute opération (études 
ou travaux) à engager sur les installations ne faisant pas l’objet de la convention ci-dessus mentionnée doit être  
soumise au conseil municipal ;

CONSIDÉRANT qu’à l’initiative de la Ville de Bergerac, le SDE 24 a engagé des études concernant :

• Création éclairage public « Allée Fernand Cousteille - Plaine de Picquecailloux»

• Montant total estimé de l’opération en € HT 68 290,23 €

• Part financée par le S.D.E. 24 (10%) 6 829,03 €

• Part financée par la Ville (90%) 61 461,20 €

CONSIDÉRANT que le SDE 24 est maître d’ouvrage des travaux objets de la présente ;

CONSIDÉRANT que les crédits correspondants à ces opérations sont inscrits au budget communal 2025.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCEPTER les opérations ci-dessus mentionnées, et s'engage à y participer selon les modalités et 
dans les conditions financières exposées.

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents.

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

CONVENTION DE SERVITUDES POUR L'IMPLANTATION D'UN COMPTEUR C5 PAR ENEDIS 
SUR LA PARCELLE COMMUNALE EK 95 - 8 CHEMIN DE LA FONDAURADE

Acte n° D20250125
Rapporteur : Marc LETURGIE
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PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LETURGIE : « Merci Monsieur le Maire. Une convention de servitude pour l'implantation d'un compteur par 
Enedis sur la parcelle communale EK 95, 8 chemin de la Fondaurade. Dans le cadre du renforcement des 
réseaux de télécommunication sur l'antenne relais  existante située au Tennis Millet,  la  mise en place d'un 
compteur de type C5 par Enedis est nécessaire sur la parcelle communale cadastrée section EK n° 95. La 
puissance électrique du poste de transformation école de l'Alba sera renforcée également en passant de 250 
kVA à 400 kVA. Une convention de servitude est bien sûr nécessaire pour les ouvrages souterrains et doit être 
constituée entre la Ville et Enedis sur la parcelle cadastrée section EK n° 95. La convention entrera en vigueur à 
la date de sa signature et est conclue pour la durée de vie des ouvrages, objet de la convention comme indiqué 
sur le projet de convention et de plan correspondant joint dans les annexes. Vous l'avez également sur l'écran. 
Au regard des droits reconnus par la Ville à Enedis et en application de la convention, bien entendu Enedis 
s'engage à verser à la Ville une indemnité forfaitaire unique et définitive de 10 €. Il est proposé au Conseil 
Municipal  d'approuver,  moyennant  une  indemnité  unique  forfaitaire  et  définitive  de  10  €,  l'implantation  des 
ouvrages décrits dans la convention sur la parcelle communale cadastrée section EK n° 95 et située 8 chemin 
de la Fondaurade, et d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de servitude pour 
les ouvrages souterrains nécessaires au renforcement de réseaux de télécommunication sur l'antenne relais 
existante située sur la parcelle cadastrée section EK n° 95. » 

M. LE MAIRE : « Merci Marc. Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.323-1 et suivants du Code de l’énergie ;

VU l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU le décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi  
du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie 
hydraulique ; 

VU le projet de convention de servitudes pour les ouvrages souterrains sur la parcelle cadastrée section EK 
n°95 située 8 chemin de la Fondaurade, au niveau du Tennis du Millet ; 

CONSIDÉRANT que, suite au renforcement des réseaux de télécommunications sur l’antenne relais existante, 
la mise en place d’un compteur de type C5 est nécessaire ; 

CONSIDÉRANT qu’en contrepartie des droits qui lui sont concédés dans le cadre de la mise à disposition, 
ENEDIS verse à la commune une indemnité unique, forfaitaire et définitive de 10 euros.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER  moyennant une indemnité unique, forfaitaire et définitive de 10 euros, l’implantation 
des ouvrages décrits dans la convention sur la parcelle communale cadastrée section EK n°95, située 8 
chemin de la Fondaurade.

• D’AUTORISER monsieur le maire, ou son représentant, à signer la convention de servitudes (et tous 
autres documents nécessaires) pour les ouvrages souterrains nécessaires au renforcement de réseaux 
de télécommunications sur l’antenne relais existante située sur la parcelle cadastrée section EK n°95. 

Adopté par 33 Voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE (pouvoir), Eric PROLA (pouvoir),  
Marie-Lise POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain BANQUET, 
Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Marc LETURGIE, Florence MALGAT, Joël  KERDRAON (pouvoir),  Marie-Hélène SCOTTI 
(pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU (pouvoir), Joëlle ISUS, Jean-Claude 
REY,  Marion  SOK  CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN  (pouvoir),  Jacqueline  SIMONNET,  Christine 
FRANCOIS, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU, Francois CORNET, Robert RICHARD.

**************************************************
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PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR DÉLIBÉRATION

1 DÉCISION MODIFICATIVE N°4 - EXERCICE 2025

2 RAPPORT ÉGALITÉ FEMMES HOMMES - ANNÉE 2024

3 RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2026

4 RAPPORT D'ACTIVITÉ 2024 COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION BERGERACOISE (CAB)

5 PROJET DE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE 2026-2038

6 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - DOMOFRANCE - LOTISSEMENT LES HAUTS DU ROOY

7 ADMISSIONS EN NON VALEUR - EXERCICE 2025

8 DÉCOMPTE DES ÉCHANGES FINANCIERS ENTRE LA VILLE ET LA CAB - ANNÉE 2024

9 DSP  ABATTOIR  -  AVENANT  N°3  -  MODIFICATION  DE  LA  REDEVANCE  ANNUELLE  ET 
INSTAURATION D'UNE REDEVANCE D'USAGE DE L’ABATTOIR

10 INSTAURATION D'UNE REDEVANCE D'USAGE DE L'ABATTOIR MUNICIPAL SOUS CONTRAT DE 
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

11 SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DES ABATTOIRS DE BERGERAC (SEMAB) - INCORPORATION AU 
CAPITAL DE L'AVANCE EN COMPTE COURANT ET NOUVELLE AUGMENTATION DE CAPITAL

12 ATTRIBUTION DE BOURSES D'EXCELLENCE SPORTIVE - ANNÉE 2025

13 DÉNOMINATION DE LA NOUVELLE TRIBUNE DU GYMNASE PAUL BRAMERIE

14 RECOURS AU PARTENARIAT FINANCIER PRIVÉ - ACTIONS CULTURELLES

15 SIGNATURE DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2026-2031

16 RÈGLEMENT INTÉRIEUR DES CENTRES SOCIAUX

17 CONVENTION  COMITE  DES  ŒUVRES  SOCIALES  (COS)  DE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  - 
RENOUVELLEMENT

18 ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LE RISQUE « SANTÉ » PROPOSÉE 
PAR LE CENTRE DE GESTION DE LA DORDOGNE – CDG 24

19 RÉVISION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS , DES SUJÉTIONS, 
DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) POUR LE COMPLÉMENT 
INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA)

20 TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION ET SUPPRESSION DES EMPLOIS - MISE A JOUR

21 AVIS  SUR  LES  AUTORISATIONS  EXCEPTIONNELLES  D’OUVERTURE  DOMINICALE  DANS  LE 
COMMERCE DE DÉTAIL POUR L’ANNÉE 2026

22 CONVENTION  RELATIVE  A  LA  RÉALISATION  DES  TRAVAUX  DE  MISE  SOUS  PLI  DES 
DOCUMENTS ÉLECTORAUX ET DE COLISAGE POUR LES ÉLECTIONS MUNICIPALES DES 15 ET 
22 MARS 2026

23 TRANSFERTS  DE  COMPÉTENCES  VOIRIE  A  LA  COMMUNAUTÉ  D’AGGLOMÉRATION 
BERGERACOISE-  APPROBATION  DU  PROCÈS-VERBAL DE  MISE  A DISPOSITION  DE  BIENS 
IMMOBILIERS  ET  MOBILIERS  ENTRE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  ET  LA  COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION BERGERACOISE

24 ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION EM N°59 SITUÉE RUE ANDRÉ JOUANEL

25 ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION CL N°413  SITUÉE 
ROUTE DE LA FORCE

26 CESSION DE FRACTIONS DE DOMAINE PUBLIC RUE ROGER SALENGRO A MESOLIA

27 CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTRÉE AZ 44 SITUÉE A LA POUDRERIE-EST A 
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EURENCO

28 INCORPORATION DANS LE DOMAINE COMMUNAL D'UN BIEN VACANT SANS MAÎTRE SITUÉ 81 
RUE BARGIRONNETTE

29 OPÉRATION  SUR  LES  INSTALLATIONS  D'ÉCLAIRAGE  PUBLIC-DEMANDE  AU  SYNDICAT 
DÉPARTEMENTAL D'ÉNERGIES DE LA DORDOGNE (S.D.E. 24)

30 CONVENTION DE SERVITUDES POUR L'IMPLANTATION D'UN COMPTEUR C5 PAR ENEDIS SUR 
LA PARCELLE COMMUNALE EK 95 - 8 CHEMIN DE LA FONDAURADE 

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

La séance est levée à 19h30.

Commune de Bergerac Séance du 13 novembre 2025 316



Le Maire, 

Jonathan PRIOLEAUD

Le secrétaire de séance,

François CORNET

Les Conseillers Municipaux,

Laurence ROUAN

Charles MARBOT

Josie BAYLE

Marie-Lise POTRON

Gérald TRAPY

Marie-Claude ANDRIEUX

Christophe DAVID-BORDIER

Joaquina WEINBERG

Alain BANQUET

Christian BORDENAVE

Jean-Pierre CAZES

Marc LETURGIE

Florence MALGAT

Marie-Hélène SCOTTI

Stéphane FRADIN

Michaël DESTOMBES

Farida MOUHOUBI

Joëlle ISUS
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Jean-Claude REY

Marion SOK-CHAMBERON

Fatiha BANCAL

Fabien RUET

Hélène LEHMANN

Jacqueline SIMONNET

Christine FRANCOIS

Julie TEJERIZO

Catherine TAVEAU

Robert RICHARD
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